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Allocution de .IWo Gaston Thom, président du goufler­

nement, premier ministre et ministre des affaires étran­

gères du Luxembourg

1. Le PRESIDENT (interpréta ion de l'espagnol): L'As­

semblée entendra cet après-midi le Président du Gouver­

nement, Premier Ministre et Ministr~ des affaires étrangères

du Grand-Duché de Luxembourg, et ancien Président de

l':\ssemblée générale. J'ai l'honne\\r de soi.Jlaiter la bien··

venue à Son Excellence M. Gaston Thorn et de l'inviter à

prendre la parole devant l'Assemblée générale.

2. M. THORN (Luxembourg) : Monsieur le Président, je

me réjouis de l'occasion qui m'est donnée pour vous

exprimer de vive voix toutes mes félicitations pour votre

élection aux hautes fonctions qui vous feront présider,

pendant les semaines à venir, aux travaux de la trente­

troisième session de l'Assemblée générale. L'honneur qui

vous est ,ainsi attribué, et à travers vous à votre pays et à

toute l'Amérique latine, est pleinement justifié et je suis

convaincu ,que sous votre direction éclairée notre organisa­

tion fera les progrès qui tiennent à coeur à chacun d'entre

nous.

3. Cela dit, je m'en voudrais de passer sous silence la

contribution importante que M. Mojsov a apportée aux buts

et aux idéaux de notre organisation. La maîtrise avec

laquelle il a présidé aux travaux de la trente-deuxième

session de l'Assemblée générale, et ensuite aux trois sessions

extraordinaires, mérite non seulement notre admiration

sans réserve, mais encore notre profOJ'de gratitude.

4. Il n'y a que ceux, vous venez de le rappeler, qui comme

moi ont présidé aux travaux de cette assemblée, qui

peuvent pleinement. apprécier et l'honneur et les difficultés

decettc charge présidentielle.
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5. J'aimerais m'adresser ensuite à notre secrétaire génêral,

M. Kurt Waldheim. Travailleur infatigable à la noble cause

de la défense de la Charte, il peut paraître aujourd'hui

superfétatoire de lui renouveler, une fois de plus et chaque

année, notre confiance du haut de cette tribune. Je peux

l'assurer de la confiance que lui témoigne mon gouver­

nement et je lui confume, a>'ec conviction, l'appui du

Luxembourg dans sa tâche difficile mais combien exal·

tante.

6. Enfin, je voudrais dire notre joie de ce que vous ayez pu

accueillir les Iles Salomon comme cent cinquantième

Membre ùe notre crganisatiou. Et je voudrais assurer le

jeune Etat de notre volonté sincère cl;; collaborer avec lui en

vue de réaliser ensemble notre obje(,~:fcommun.

7. Il y a un an, alors que nous venions d'entamer les

travaux de la trente-deuxième session de l'Assemblêe

générale des Nations Unies, et au moment où la situatinn

mondiale était passée en revue, j'avais été amené à faire état

d'un cer:tain, je dirais même d'un profond pe:>sirnisme,

Partout dans le monde, aux foyers de tension déjà existants

à l'époque d'autres étaient venus s'ajouter, de sorte que

l'image que notre monde présentait ~ors était tout sauf

rassurante. Aujourd'hui, au début de cette trente-troisième

~ssion, je suis h.:ureux de pouvoir, bien que timidement,

constater certaines éclaircies dans ce tableau général. Les

résultats du conciave de Camp David sont d'une importance

certes fondamentale pour le règlement du conflit du

Proche-Orient. L'annéë dp.mière, l'initiative courageuse du

Président de l'Egypte, Anouar Sadate, avait insufflé une vue

et une vie nouvelles aux efforts de paix. Maintenant, ce que

l'on peut qualifier d'obstination et de savoir-faire diplo­

matique du Président des Etats-Unis, Jirnrny Carter, ont

permis de franchir une nouvelle étape, du moins nous

l'espérons. Je voudrais, du haut de cette tribune, exprimer

mon admiration pour la tâche considéra1-!,;, que le président

Carter a accomplie avec infmiment de courage et de

patience, admiration que j'éprouve également pour le

président Sadate et le pre:nier ministre d'Israël, Menachem

Begin, lesquels ont su faire preuve de la largeur de vues

requi.se par les circonstances.

8. Bien sûr, tout n'est pas réglé pour autant, et il s'en faut

de beaucoup. Un cadre cependant a été, sinon tracé, du

moins esquissé. Il importe maintenant de lui donner

substance au plus vite. Je suis néarunoins optimiste, et ce,

malgré les réactions critiques, voire hostiles, et exprime le

vif souhait que tous les Etats et que toutes les parties

directement impliquées d.ans le conflit Unissent par porter

un jugement au moins aussi objectif que possible sur le pas

qui vient d'être franchi et qu'ils acceptent de progresser à

partir de cette base vers une solution globale, juste et

durable du conflit, solution que le monde attend jepuis si
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22. Mon ami et successeur, M. Hamilton Shirley Amera­
singhe, de Sri Lanka, a consacré une· bonne partie de S1

carrière à cette tâche gigantesque. Son dynamisme, porté
sans doute par une conviction inébranlable, a fait que cette
conférence n'a sombré ni dans l'oubli etheùreusement pas
non plus dans l'échec. Que lui, personnellement, en soit
publiquement remercié de cette tribune.

17. Sans doute hésiterais-je à me faire ici une fois de plus
l'avocat de la Charte. J'aurais l'impression à cette tribune de
prêcher des gens convaincus, des gens convertis déjà. Et
pourtant, je crois utile ,de rappeler à cette assemblée
quelques vérités premières qui, même si elles vont d'elles­
mêmes, vont peut.etre encore mieux en les répétant.

18. Personne - je dis bien personne - ne peut s'attendre,
avec 150 pays indépendants, ayant chacun ses intérêts,
ayant chacun ses aspirations et ses idéologies politiques,
voire économiques, bien distinctes, à voir cette assemblée
soudainement se rallier à toutes les initiatives en consi·
dérant chacune d'elles comme étant la meilleure.

20. A supposer qu'un nouveau dép:.u1: soit intervenu en
matière de désarmement, je crois que nous le devons à une
poignée de gens que je n'hésiterais pas à qualifier de
fanatiques, car un engagement aussi complet que celui du
Président de la trente-rleuxième session de l'Assemblée
générale, de M.Ortiz de Rozas et de mon collègue et ami
Garcia Robles, ne peut étre compris et apprécié à sa juste
valeur que si l'on a pris conscience de Itengagement des
non·alignés et de nos amis latino-américains pour ce
domll.ÎIle si complexe et si difficile.

16. Allons·nous pouvoir tirer enfm la leçon de ces faits?
Aurons-nous le courage, aUrons·nous aussi la retenue et la
clairvoyance de saisir les opportunités qui se sont dégagées à
l'évidence et qui, encore une fois, ont apporté la preuve de
leur efficacité ?

19. Non. Comme la perfection n'est pas de ce monde, je
pense qu'il nous appartient et qu'il nous appartiendra
longtemps encore de la rechercher dans ce qu'elle a de plus
humain, dans ce qu'elle doit avoir de plus juste et dans ce
qu'eUe devrait avoir de plus équitable.

21. J t. , trdvail de sisyphe : la Conférence surie droit de
la mer. Lentement mais sûrement, celle-ci s'achemine, par la
voie de la négociation; vers une réglementation des océans,
l'exploitation de leurs richesses, leur utilisation pacifique et
la sauvegarde de leur environnement.

23. L'ensemble du tableau que présente notr.e monde est
loin d'être beau à voir, nous le savons tous. Qu;il s'agisse des
problèmes d'Afrique australe, avec la politique d'apartheid,
ou encore de l'enJisement de la négociation SUr le problème
de· Chypre, nous pouvons voir que le temps ne cicatrise pas
les plaies, mais qu'au contraire le défaut de progrès vers des
solutions mutuellementàcceptables ne fait qu'envenimer les
rapports entre les parties en· cause et que nous risquons à
tout moment un nouveau conflit armé.

14. Or, que pouvons-nous constater dans ces trois
domaines? Dans les trois domaines que je viens de citer.
c'est, au fond, la sagesse, la modération, la coopération, le
désir de comprendre les problèmes des uns et des autres, ~n
un niot la négociation et le dialogue fraternels qui ont
prévalu au cours de cette année. .

15. Dès lots Q\1" les parties en C2Use- ont bienvoulu laisser
de. côté tes diseouts outranciers, les polémiques stériles, les
discourll idéljlogiques. trop souvent voués d'a\",..:!Ce à un
échec cèrtain, les résultats concrets, alors, ne se sont pas fait
attendre. .

12. Voilà trois domaines complexes à souhait où des
progrès ont. pu être réalisés. Heureusement, il y a d'autres
questions qui se règlent grâce au travail inlassable des
différents comités et organes de notre organisation, grâce
aullSÎ à cet engagement, qui rie souffra.pas de défaillance ni
de répit, comme je l'ai déjà dit tout à l'heure, de notre
secrétaire général et de ses collaborateurs.

13. Proche-Orient, désarmement, droit de la mt>r, voilà
trois domaines d'une ÙDportance· primordiale pour. nos
peuples puisqu'ilstagit de la paix, de la sécurité et aussi de
IlOtre prospérité.économique.

lonatemps déj~ Quelles que soient les ré3erves qu'on peut
aVI)Ïf $UI le texte long, et certes touffu, qui est sorti des
réflexiollS de Camp David1 , la cause de la paix exige qu'on
examine avec soin, et souvent sans précipitation, toutes, je
dis bien toutes, tes potentialités qu'il peut CGnt~nir.

11. fi y a eu aussi la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer. C'est là un problème très
important dont la portée semble échapper à beaucoup et
dont, hélas, je crois, nous serons encore souvent amenés à
reparler dans l'avenir.

9. J'aimerais faire une dernière remarque à ce sujet. Les
pays membres de la Communauté européenne ont souvent
exprimé leur position au sujet de la situation au Proche­
Orient. Cellt donc avec une certaine satisfaction que je note
que les concessions faites à Camp DaVl d par lesparties, par
rapport à leurs thèses antérieuhls, vont dans le sens des
idées que la Communauté européenne a défendues au. rd des
ans. 11 importt: de continuer sur cette voie. Comme mon
collègue et ami, le Président en exercice de la Communauté,
M. H.ms-Dietrich Genscher, vient de le dire ce matin
l!Je séonce}. notre communauté reste plus que jamais
disposée à contribuer à tous les ~fforts pouvant conduire à
une pareille solution.

10. Et puis, il y a eu aussi l'me dixième session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale, consacrée au problème
crucial du désarmement. Avec un peu de recul, on peut dire
que des résultats notables ont été obtenus à cette occasion.
Certes, ces résultats sont restés bien en deçà de nos espoirs,
mais. en fm de compte et en considérant les intén~ts et les
divisions en présence, nous devons confirmer que le résultat
rmal et surtout les perspectives d'avenir ont dépassé nos
àttentes pessimistes.
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24. .~n.Afrique. australe, les efforts· anglo-américains res- permettra
1 C3d1~d!l pailc: lU. MOY!ln-Otient. co~venuà CanlpDavi4, et tent valables pour une solution en Rhodésie, et Pretoria ne solutions"a

Cadre pour la conclusion d'un traité de paix entre l'Egypte et Israël, peut plus ignorer la pression internationale. Plutôt que de rl 2
SÎIl'élàWashÙll\'oole 17 septembre 1918. nous complaire dans des discours outranciers qui n'ont ''i Qnni'e~~
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34. L'expérience est là en effet pour nous rappeler que la

patience vaut mieux que la passion, que la négociation

l'emporte toujours heureusement sur ia confrontation

sanglante et que ceux qui ont tout voulu avoir tout de suite

ont le plus souvent obtenu fort.peu et parfois bien tard.

36. Mon pays, situé au carrefour de l'Europe, a trop

souvent fait l'expérience que tout ce qui résulte des

confrontations sanglantes n'est autre chose que misère,

destruction et pauvreté, qui, à leur tour, engendrent de

nc~'!Clles 'confrontations. Les vainqueurs insolents et les

vaincus humiliés, sont également dangereux. pour l'entente

entre les peuples. Que ceux qui aujourd'hui doivent

35. Mon pays a gardé toute sa foi dans cette organisation

et continuera à l'appuyer sans aucune réserve, jusqu'à ce

qu'enfin nous découvrions que ce que des hommes poli·

tiques, il y 333 ans, ont osé entrevoir et souhaiter avec

ardeur, est et reste toujours à portée de main, qu'enfm nous

serons, je l'espère, devenus des nations vraiment unies et

méritant ce nom.

33. Voilà 10 ans déjà que je prends chaque année la parole

devant l'Assemblée générale. C'est une p~riode suffisam­

ment longue pour manifester parfois - permettez-moi de le

dire - quelque impatience. çest une expérience tl'OP

longue cependant pour ne pas aussi envisager les problèmes

avec modération.

32. La solidarité dans la communauté intemationale de­

vrait également s'exprimer en faveur de toutes les personnes

innocentes, victimes d'actes de terrorisme, de prises d'ota·

ges, de détoumements d'avions. Les actes de violence

aveugle sont des moyens abjects qui discréditent à la fois

ceux qui les exécutent, ceux qui les applaudissent et les

causes qu'ils prétendent servir. Nous appuyons donc vigou­

reusement tous les efforts de cett0 llS$emblée aussi bien que

les efforts des Etats Membres visant à lutter contre le

terrorisme intemaùonal, et je confirme que mon gouver·

nement est en commUfljon de vues avec les sept grands

Etats qui, à la Conférence économique au sommet de Bonn,

en juillet, ont exprimé leur intention de lutter énergique.

ment contre les détournements d'avions.

30. Personnellement, je n'ai cessé de me faire le défenseur

de l'interdépendance et de la nécessité d'une coopération

toujours plus étroite entre tous nos pays, industrialisés et en

développement. Le vice·chancelier fédéral Ger.scher, actuel·

lement président en exercice des Communautés euro­

péennes, vous a fait part des efforts que les neuf membres

de notre communauté développent pour mettre en pratique

cette coopération. Je ne puis, à mon tour, que souligner ce

qu'il a dit et je voudrais inviter tous les pays développés à

suivre en ce domaine l'exemple de la Communauté euro·

péenne.

31. Si d'aucuns préfèrent rester à l'écart de cette grande

action de solidarité ct limiter leur contribution aux assu­

rances purement verbales d'appui, ils assument, eux, une

bien grande responsabilité. Si les quelques nations dites

riches se ~évélaient dans le proche avenir incapables de

contribuer au développement du grand nombre de pays

pauvres, ces nations industrialisées affirmeraient du même

coup leur impossibilité d'assurer la pérennité de leur propre

bien·etre. Voilà la vraie loi de l'interdépendance.

!)Cl séance - 26 Itlptem~ 1978
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25. Y a·t·il ou n'y a·t-il pas de règlement de la douloureuse

question de Namibie en vue? C'est ce sur quoi tout le

monde s'interroge. Nous avions cru que ce règlement était

acquis au moment où tant l'Afrique du Sud que la South

West Africa People's Organization [SWAPO/ acceptaient le

plan élaboré par les cinq puissances [S/126362 /. Il apparaît

maintenant que cette acceptation est remise en cause par

l'Afrique du Sud sous le vague prétexte que les soldats et

observateurs des Nations Unies fernent figure d'année

d'occupation. En s'efforçant de repousser une échéance, à

notre sentiment inéluctable, l'Afrique du Sud encourt la

responsabilité de lendemains très dangereux. Nous espérons

encore, cependant, que le bon sens finira par l'emporter, et

votre assemblée devra peser de tout son poids pour que la

raison l'emporte dans les jours à venir.

26. C'est avec constemation que je me vois ensuite

contraint de reprendre, hélas! comme depuis bon nombre

d'années, le cas de Chypre. Si des deux côtés, au lieu de

rejeter quasiment a priori les propositions de l'autre, on

essayait de tenir davantage compte des aspirations des

simples citoyens des deux communautés, cela nous mène·

rait plus rapidement et mènerait plus rapidement les deux

parties à faire des propositions valables parce que viables.

Le Secrétaire général a prouvé à suffisance de droit qu'il est

tout disposé à les aider.

28. Heureusement, le dialogue établi maintenant continue

à faire sûrement, mais trop lentement, des progrès vers ce

nouvel ordre économique mondial qui ne se fera que

moyennant une coopération permanente de tous. Il faut

éviter que ce dialogue ne soit le produit d'une confronta·

tion.

29. Le Comité créé en application de la résolution 32/174

de l'Assemblée générale, connu également sous le nom de

Comité plénier, a fait un travail certes utile. Il a suspendu

ses travaux il y a 15 jours sur la constatation que, face aux

divergences concernant le mandat, il valait mieux que

rAs~mblée elle-même continue le débat afro de le sortir de

ce qu'il est convenu d'appeler des ornières de procédure.

Malgré certaines carences, flagrantes il est vrai, je me plais à

souligner qu'à aucun moment des négociations, forcément

dures et difficiles,la volonté d'aboutir à des compromis n'a

fait défaut. Bientôt, une nouvelle session de la CNUCED

permettra peut-être de trouver par la négociation des

solutions'aux. problèmes subsist311ts.

2 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-troisième

année, Supplément d'avril. 1TIlli et juin 1978.

27. Dans un monde où les foyers de discorde ne manquent

pas, force nous est de constater que la relance de

l'économie mondiale se fait durement attendre et les

désordres dans le domaine monétaire ne font qu'ajouter au

désarroi qui touche aussi bien les pays industrialisés que le

tiers monde.

jamais allégé le SOI t de ceux qui souffrent de l'atroce

apartheid, accordons notre appui à ceux qui ont apporté la

preuve que la négociation patiente, que la négociation

tenace n'est pas tombée en désuétude pour obtenir des

résultats positüs. Je dirais mieux: un appui total de nous

tous donnera à la mission de ceux qui se consacrent à la

recherche de solutions en Afrique du Sud tout le poids

nécessaire, voire indispensable, pour des progrès rapides.

1
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négocier la paix se SQuviennent que la plus grande vertu du
vainqueur,est la générosité. Elle est et sera toujours - et je
terminerai par là - le meilleur ciment poUf une paix
durable.

37. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Au
nom de l'Assemblé~ générale, je remercie le Président du
Gouvernement, Premier Ministre et Ministre des affaires
étrangères du Grand·Duché de Luxembourg, ancien Prési­
dent de l'Assemblée générale, du discours important qu'il
vient de prononcer.

POINT 9 DE L'OltDRE DU JOUR

Oébat général (suite)

38. M. OZORES TYFALI)()S (panama) [interprétation de
l'espagnolj : MonsieUr le Président, pour l'Amérique latine,
votre élection à.la présidence de l'Assemblée générale est un
événement singulièrement significatif. Et cela s'explique
parce qu'elle reconnaît en vous un représentant éminent de
la pen~e latino-américaine à laqueUe vous avez apporté une
grande contribution en tant qu'écrivain, chercheur, his­
torien et analyste avisé des pr(>blèmes sociaux et écono­
miques de la région, tandis qu'en môme temps vous êtes un
chef de me remarquable des intérêts du tiers monde. Vous
présidez cette assemblée générale à une heure complexe de
l'histoire, qui trouve sa traduction dans un ensemble de
thèmes difficiles ·à·traiter, thèmes que vous connaissez bien,
et, par conséquent, ces sujets ne vous empêcheront pas de
diriger avec compétence les débats que nous entamons ici
pour rechercher des solutions positives.

39. Au nom de mon pays, je dois remercier sincèrement
l'éminent homme d'Etat de la Yougoslavie qu'est M; Lazar
Mojsov pour la contribution extraordinaire qu'il a apportée
à la réalisation des idéaux et des objectifs des Nations Unies
en sa qualité de président de la trente-deuxième session
ordinaire de l'Assemblée générale et des huitième, neuvième
et dixième sessiom\ extraordinaires, consacrées aux ques­
tions du Liban, de la Namibie et du désarmement mondial,
respectivement.

40. Avec la. communauté internationale, le .Panama se
réjouit de l'entrée à l'Organisation des Nations Unies des
Bes salomon. Il s'agit là d'un fait mémorable, non
seulement parce que cette nation mérite respect et admira­
tion, mais aussi parce que,aujourd'hui,alors que 150 Etats
Membres font partie de cette assei.,blée, notre organisation
se rapproche de manière impressionnante de l'idéal de
l'universalité;

41. De· plus, mon pays estime qu'il est de bon augure que
la Conférence des ministres des affaires étrangères des pays
non .alignés· se soit tenue, il y a huit .semaines. à Belgrade
pour étudier les progrès de la politique de· non·alignement
dans toutes les régions·du monde, .et il relève l'indubitable
importance de· l'action coordonnée des. pays non alignés
dan~lestravaux de cette assemblée. L'occasion est donc
propice poursoulignerle fait quelaÇonférence a reCOnnU
l'importance de la contribution du président. Tito, de la

. Yougosla'VÎe.· au renforcement de·.la.·politique de non­
alignement 'et .à _consolidation. progre$SÎveentant que

:facteuretforçc fudépendantepour l'édification d'un

système nouveau des relations internationales, plus équita­
ble et plus juste. De l'avis de mon pays, qui a assumé une
des vice·présidences de la Conférence de Belgrade et qui a
présidé le groupe de travail chargé d'élaborer la section de la
déclaration politique visant les affaires latino-américaines
[voir A/33/206 et Corr.I, annexe l, par. 116 à 132l, le
travail de cette réunion prendra tout son sens lors des
délibérations sur les points de l'ordre du jour d • ~te

sessicm de l'Assemblée. Il en sera ainsi parce que la réalité
du mouvement de non-alignement a son origine dans
l'action coordonnée de l'ensemble des pays en développe­
ment qui le constituent et représentent les deux tiers de
l'humanité, mouvement dont l'importance ne saurait être
sous·estimée dans le processus de reconstruction de la
structure politique et économique du monde d'aujourd'hui.

42. Les pays non alignés ont, dans l'ordre politique, la
lourde responsabilité de défendre le véritable esprit et
l'authentique identité du mouvement qui est une source de
solutions de rechange au diktat des superpuissances. L'unité
des non·alignés représente par conséquent une condition
préalable indispensable de l'action tendant 3 empêcher que
les rivalités entre blocs et pactes militaires, dans leur lutte
de mainmise sur les sphères d'influence, combinée avec
l'escalade de la course aux armements, ne mènent aux
~onfrontations dont les plus graves conséquences retom­
beraient sur les pays en développement. Pour ces derniers, il
n'y a pas d'autre perspective ou d'autre alternative qu'un
régime fondé sur la paix qui, à son tour, dépend du respect
réciproque entre Etats ayant un régime social différent,
respect qui garantit à chaque peuple le droit de disposer
lui·même de son destin.

43. Le fait que les chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignés se réunissent pour la première fois en
Amérique latine à l'occasion de la sixième Conférence des
chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, qui
se tiendra à La Havane du 3 au 7 septembre 1979, ouvre un
horizon d'espérance aux pays en développement. Cette
conférence, au niveau le plus élevé, sera une occasion
magnifique pour les nations du tiers monde désireuses
d'étudier, d'analyser et de résoudre par les actes les grands
problèmes politiques, économiques et sociaux de notre
temps, dans le .cadre équilibré du non-alignement. Nous
avons tout lieu d'espérer que la Conférence au sommet lÎe
La Havane représentera une magnifique contribution à la
paix, à la sécurité et à la justice dans le monde contem­
porain.

44. Au courn du débat général de la session de l'an dernier,
le chef de la délégation du Panàma a communiqué aux
délégations participantes que, le 7 septembre 1977, avaient
été signés à Washington le Traité du canal de Panama3 et le
Traité concernant la neutralité .permanente et le fonc­
tionnement du canal de t'anama4 • J'ai aujourd'hui plaisir à
vous informer que les deux traités ont été approuvés par le
peuple panaméen aU moyen d'un plébiscite national orga­
nisé conformément à III procédure constitutionnelle perti­
n.ente, acte qui a été réalisé en· présence d'observateurs de
l'Organisation des Nations Unies désignés par le Secrétaire

3 Vok The DeiJortment of State Bu(letin, vol. LXXVU, n~ 1999
{Washington, D.C., U.S. Govemment Printing Office, 1978),p.483
à 496, et docwnent A/33/96,

4 Ibid., p:496 à 50~,et document A/33/174.
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général et qui ont témoigné du caractère démocratique et

honnête de cette consultation populaire.

45. Plus tard, le Sénat des Etats-Unis, conformément à ses

propres règles constitutionnelles, a approuvé les deux

Traités sur le canal, avec certains amendements, conditions,

réserves et arrangements. A la suite de cela, le 16 juin 1978,

le Chef du Gouvernement de la République du Panama, le

général Omar Torrijos Herrera, et le Président des Etats­

Unis d'Amérique, Jimmy Catter, dans î'exercice de leurs

pouvoirs constitutionnels respectifs, se sont rencontrés à

Panama pour se remettre réciproquement les instruments de

ratification et pour signer le protocole correspondant

d'échange des instruments de ratification. Cependant, il a

été décidé, pour remplir une condition arIétée par le Sénat

des Etats-Unis, que l'échange des instruments de ratification

serait considéré comme effectif à partir du 1er avril 1979.

46. Les Traités entreront en vigueur simultanément après

six mois à compter de la date de l'échange des instruments

de .ratification, et leur entrée en vigueur commencera le

1er octobre 1979.

47. La mise en oeuvre des Traités du canal exige de la part

du Panama une refonte de sa stratégie du développement

qui lui permette une utilisation maximale des nouvelles

ressources que mettra en son pouvoir la réintégration

politique et économique au reste de son territoire de la

partie qui, pendant plus de 70 ans, a échappé à sa pleine

souveraineté.

48. Le Gouvernement et le peuple du Panama recon­

naissent avec gratitude l'appui qu'ont toujours accordé à la

cause des revendications panaméennes l'Assemblée générale

des Nations Unies, l'Assemblée générale de l'Organisation

des Etats américains[OEAj et le mouv!lment des pays non

alignés.

49. Mon pays n'oublie pas que cette assemblée de nations,

à l'occasion de la célébration du cent cinquantième anni­

versaire du Congrès amphictyonique, réuni à Panama sur

l'initiative de Bolivar en 1826, a décidé d'approuver, le 17

décembre 1976, la résolution 31/142 où, au paragraphe 4,

elle forme des voeux pour le succès des négociations visant

à élaborer un nouveau traité relatif au canal de Panama qui

élimine les causes de conflit entre le Panama et les

Etats-Unis d'Amérique afm que le territoire panaméen,

dont fait partie le canal de Panama, 'soit rendu sans tarder à

la juridiction du Pmama et que celui-ci assume l'entière

responsabilité du canal interocéanique à l'expiration du

nouveau traité.

50. Mon pays se réjouit particulièrement de ce que la

Conférence des Ministres des affaires étrangères des pays

non alignés ait décidé d'inclure dans sa déclaration finale, la

phrase suivante:

"La Conférence se félicite de· la conclusion et de la

ratifieatiotl'par le Panama et les Etats-Unis d'Amérique

des traités de 1977 sur le canal de Panama, qui consti­

tuent une étape importante vers la restitution à Panama

de son intégrité territoriale et de sa souverainetéeffectivc

s'Ur l'ensemble de son territoire national, y compris la

bande de terre dans laquelle se trouve le canal, et ont

contribué à ladécolonisiltion de l'Amérique latine." [Voir

A/33/206 et Co". l, annexe l, par.117.j

La même Conférence a déclaré :

"Les pays non alignés continueront d'aider le Panama à

obtenir la mise en oeuvre complète et régulière de ces

traités." [Ibid.1

Nous lisons ensuite :

"Les Ministres, notant que le Panama et les Etats·Unis

d'Amérique sont convenus d'ouvrir à l'adhésion de tous

les pays le Protocole du Traité sur la neutralité pero

manentp. du canal, décident d'inviter tous les Etats du

monde à adhérer au Protocole, à resPCcter la neutralité

permanente du canal et à observer strictement le principe

de non·intervention dans les affaires panaméennes."

[Ibid.1

51. Parce que cela est arrivé immédiatement avant la

Déclaration de Belgrade touchant la neutralité permanente,

je suis fier àe pouvoir déclarer que, le 14juillet 1978, les

Ministres des affaires étrangères de la Colombie, du Costa

Rica, du Panama et du Venezuela ont souscrit. à Panama.

une déclaration commune relative aux questions d'intérêt

commun, tant pour le bien-être de leurs peuples respectifs

que pour l'unité et l'intégration de l'Amérique latine. Dans

cette déclaration, les Ministres des affaires étrangères de la

Colombie, du Costa Rica et du Venezuela ont précisé que

leur gouvernement avait l'intention de souscrire au Proto·

cole du Traité concernant la neutralité permanente et le

fonctionnement du canal de Panama.

52. Etant donné que le Protocole mentionné sera ouvert à

l'adhésion de tous les Etats du monde à partir de la date

d'entrée en vigueur du Traité concernant la neutralité de la

voie interocéanique, les Ministres des affaires étrangères de

la Colombie, du Costa Rica et du Venezuela se sont adressés

aux gouvernements des autres pays latino-américains, les

invitant à adhérer au Protocole du Traité concernant la

neutralité permanente et le fonctionnement du canal de

Panama afm d'assurer en tout temps l'accès au canal à tous

les navires de toutes les nations sur une base de stricte

égalité.

53. Mon gouvernement estime que l'adhésion au Protocole

du Traité concernant la neutralité du canal de Panama

contribuera au renforcement de la sécurité internationale et

favorisera la coopération pacifique, conformément à la

Charte des Nations Unies. Nous sommes convaincus que

c'est une mesure qui contribuera à la paix, à l'amitié et à la

coopération internationales; c'est pourquoi nous invitons

tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies

et les autres membres de la communauté internationale à

adhérer au Prl)tocole.

54. Etant donné que le 10 décembre prochain marquera le

trentième anniversaire de la Déclaration· universelle des

droits de l'homme, nous pensons que l'oc~".sillP sera

propice pour que les Etats M~bres.fassen~. de;s effOlts

concertésafm de promouvoir la compréheH':' ". '~I}péra'

tion et la paix internationales, ainsi que le r&1 ~ ersel

et effectif des droits de l'homme, confotnlémen. lppel

lancé en ce sens par la t::ommission des droits de l'homme.

s.s. Le Panama, en tant que signataire du Pacté interna­

tional relatif aux droits économiques. sociaux et culturels,
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



du Pacte internattonalrelatif aux droits civDs ct politiques Iopp6s que les pays en développement trouvent de nouveUes
ct du Protocole facultatif de ce dernier, qui sont entrés en formules de rapprochement pour que les travaux du Comité
'Vip«Iur le 3 janvier 1976, porte un grand int6~t au strict plénier soient plus fructueux et positifs. Par conséquent,
respe«:t de c:es pactes et a cn'.Ûiance en l'efficacit6 du nous nous félicitons de voir que le Bureau ct l'Assemblée, à
ComiteS des droits de l'homme, composé de 18 membres ses séances pléni~res, ont accepté, 6\1r l'initiative opportune
r6cemment élus. Sur le plln régional, le Panama favorise la du Groupe des Soixante-Dix-Sept {voir A/BUR/33/2/. de
crQtion du Tribunal interaméricain des drc~ts de l'homme, faire in~crire cette question à titre prioritaire à l'ordre du
ct c'est pourquoi il en a signé ct ratifié l'instrument jour de la présente session et d'entamer son examen en
constitutif. séance pléni~re dès que le débat général sera terminé.

56. Le Panama partage l'opinion des Etats qui recon­
naisacnt la valeur universelle des droits de l'homme et des
Iibert6s fondamentales, et attribue une importance priori­
taire au respect des droits de l'homme de caractère
~onomique et social car, à notre avis, la faim, la misère, le
chômage et la vulnérabilit6 économique sont des facteurs
négatifs pour la dignité de l'homme.

57•.Etant donné ces préoccupations, il faut admettre qu'il
conviendrait mal de trop se réjouir des progrès accomplis
jusqu'à ce jour dans les diverses instances du système des
Nations Unies en ce qui concerne l'instauration d'un nouvel
ordre économique international. Le Comité créé en applica­
tion de la résolution 32/174 de l'Assemblée générale n'a pas
répondu à notre attente, à cause 00 particulier du peu de
coop6ration des pays industrialisés et hautement dévelop­
peSs, qui jusqu'ici ont contesté le mandat du Comité en lui
déniant son caractère fondamental d'organe de négociation.

58. Une des superpuissances de notre époque semble sans
aucun doute vouloir adopter une attitude semblable et avoir
tendance à renoncer à la voie .de la négociation et de
l'entente pour celle de l'action unilatérale; En effet, l'un de
ses organes gouvernementaux est en train d'étudier un
projet de loi autorisant l'exploitation par ses entreprises des
fonds marins au-delà de la juridiction nationale.

59. La déclaration faite par le Président du Groupe des
Soixante-Dix.Sept, à la dernière séance plénière de la
septi~me session de la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mers et qui faisait objection à cet
acte unilatéral étant donné qu'il porte atteinte à ce que la
communauté internationale a consacré en tant que patri­
moine commun de l'humanité, constitue une interprétation
fidèle des sentiments du tiers monde, ainsi que d'importants
Etats appartenant au monde indh'Strialisé.

60. Le Panama espère que l'intention de législation uni­
latérale de l'Etat que nous venons de mentionner sera
réexaminée et rectifi6e, de façon à ne pasannilûler les
immen~es efforts déployés pour aboutir l'îlnnée prochaine à
la mise aU point définitive d'Une cOltvention complète - je
dis bien. complète - du droit de lamer dans le cadre du
système des Nations Unies.

61. Devant l'imminence de la cinquième session de la
CNOCED, Cluiaura lieu dans moins de huit mois, et. vu la
proximité· de· la session extraordinaire de·. l'Assemblée
générale, qui se tiendra en 1980, afind'apprtlUver la
nouvelle stratégie .internationale du développement pour la
décennie 1980; il est impérieux que tant les· pays déve-

S Voir j)ocuments officiels de la troisi~me Conférence des Nations
U"ies sur le droit de la mer, V()1. IX (publication des Nations Unies
numtSro de vente: F.19.V.3). '

62. Dans la Déclaration sur la Namibie et le Programme
d'action pour l'autodétermination et l'indépendance de la
Namibie, contenus dans la résolution S-9/2, adoptée à la
neuvième session extraordinaire de l'Assemblée générale, on
a non seulement réaffirmé "le droit inaliénable du peuple
namibien à l'autodétermination, à la liberté et à l'indé­
pendance nationale dans le cadre d'une Namibie unie", mais
on a également exhorté la conununauté internationale à
adopter des mesures défmitives pour assurer le retrait
complet et inconditionnel de l'Afrique du Sud du territoire
namibien et éliminer ainsi la menace dangereuse pour la
paix et la sécurité inteqtationales créée par l'Afrique du
Sud. Dans ce processus, on tient, en outre, dûment compte
du rôle que doivent jouer le Conseil des Nations Unies pour
la Namibie et la SWAPO.

63. Nous estimons que la liberté de la Namibie constitue
un engagement inéluctable des Nations Unies. Ainsi, le
Gouvernement panaméen attache la plus grande importance
au rapport du Secrétaire général présenté au Conseil de
sécurité le 29 août 1978 {S/128276]. dans lequel est
esquissé un plan tendant à l'indépendance rapide de la
Namibie au moyen d'élections libres, organisées sous la
supervision et le contrôle des Nations Unies, confarmément
au plan proposé à cet égard par les cinq membres
occidentaux du Conseil de sécurité - la République fédé­
rale d'Allemagne, le Canada, les Etats-Unis, la France et le
Royaume-Uni - concernant le règlement de la situation en
Namibie {S/12636/. plan qui avait déjà été appuyé par la
résolution 431 (1978) du Conseil de sécurité.

64. La communauté internationale a suivi avec une vive
préoccupation les délibérations et consultations menées par
le Secrétaire général, par le Président du Conseil de sécurité,
par la SWAPO, par les cinq membres occidentaux du
Conseil, auteurs du plan de l'indépendance, par les Etats
africains de première ligne et par les porte-parole du groupe
des Etats d'Afrique dans son ensemble.

65. Cette préoccupation est devenue encore plus profonde
en raison des objections inattendues formulées par le régime
de Vorster lorsqu'une solution harmonieuse de la question,
sous l'égide dfl l'Organisation des Nations Unies, semblait
être en bonne voie. Comme le Secrétaire général, nous
espérons! que la sagesse prévaudra et que des efforts sérieux
reprendront, avec la coopération de toutes les parties
intéressées, pour répondre aux justes aspirations du peuple
namibien àsa libération et à son indépendance.

66. Le Gouvernement panaméen tient à réaffIrmer qu'il
est disposé à· coopérer à· ces efforts qui nous incombent à
tous et à traduire dans la réalité sa solidarité avec les idéaux

6 Voir Documents officiels du Conseil de sécurite, trente-troisième
année, SUpplément dtijuillet. août et septembre 1978.
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et les aspirations des peuple!? africains frères. Dans ce

contexte, mon gouvernement éll déjà offert, par l'inter­

médiaire du Secrétaire général, de fournir un contingent de

soldats panaméens au cas où leur présence pourrait être

utile dans le processus d'indépendance de la Nanùbie, afm

de faciliter la transition pacifique de cette nation vers la

souveraineté authentique et la pleine juridiction sur son

territoire national, y compris Walvis Bay.

67. Ma délégation ne saurait passer sous silence la question

du Moyen-Orient, qui est un \les conflits qui menacent le

plus directement la paix et la sécurité internationales et qui,

par conséquent, doit faire l'objet d'une solution grâce à

l'adoption de résolutions pertinentes de l'Assemblée géné­

rale et du Conseil de sécurité, et notamment grâce à la mise

en oeuvre des résolutions 242 (1967) et 338 (1978) de ce

dernier.

68. Le Panama estime qu'une solution juste et durable

devra comprendre le retrait par Israël de tous les territoires

arabes occupés, le respect des droits inaliénables du peuple

palestinien, y compris son droit à l'autodétermination et à

son propre Etat indépendant; et le droit d'Israël et des Etats

et peuples de la région à vivre en paix à l'intérieur de

frontières süres et reconnues.

69. Le Gouvernement panaméen a également participé au

consensus intervenu au Conseil de sécurité des Nations

Unies le 11 novembre 19767 , avec l'assentiment des

membres permanents du Conseil - les Etats-Unis, l'Union

des Républiques socialistes soviétiques, le Royaume·Uni, la

France et la Chine -, lorsqu'il a été décidé, entre autres,

que toutes les mesures appliquées par Israël pour modifier

le statut de Jérusalem sont nulles et non avenues et doivent

demeurer sans effet. Le Panama, de même que le Vatican,

refuse de reconnaître l'annpxion de Jérusalem et insistera

toujours sur l'internationalisation des Lieux saints.

70. Tous les efforts déployés en faveur des solutions

énumérée~ par les moyens pacifiques que constituent la

négociation, la médiation, la conciliation et autres formules

harmonieuses, doivent être accueillis avec sympathie et

enthousiasme par la communauté internationale.

71. A cet égard, mon pays se félicite de l'initiative de paix

parrainée par le président Jimmy Carter, des Etats-Unis, qui

a réuni en sa présence, à Camp David, le Président de

l'Egypte, Anouar Sadate, et le Premier Ministre d'Israël,

Menachem Begin. Sans juger le fond des accords intervenus

qui couvrent des questions extrêmement difficiles et d'or·

dre passionnel pour les peuples de la région, nous formulons

des voeux pour que l'initiative de paix du président Carter

et l'esprit de Camp David contribl',ent à l'instauration d'un

climat de sérénité, de compréhension et d'entente pour

aboutir à une solution juste et constructive de ce conflit,

par étapes successives.

72. Il est évident que, tout comme les droits de l'homme

et les libertés fondamentales de l'individu et d "leuples

sont inaliénables, la liberté personnelle est insép" ..lIe des

droits de l'être humain à satisfaire ses besoins économiques

d'une façon honorable et décente.

7 Ibid., trente et unième année, SUpplément d'octobre, novembre

et décembre 1976, document 8/12233.

73. Le Gouvernement panaméen Il toujours insisté et

continuera d'insister sur la nécessité de satisfaire les beSOi!lS

de tous les habitants de notre territoire national, sans

discrinùnation ni linùtation pour des raisons d'origine, de

sexe, de croyance ou de nationalité, dans les domaines de la

santé, du logement, de l'alimenation, de l'enseignement, de

l'emploi et des loisirs.

74. S'appuyant sur ces principes, qui sont fondamentaux

dans la politique de mon pays, nous sommes en faveur de la

résolution 4 (XXXIll) de la Commission des tiroits de

l'hommes, dont nous faisons partie, qui, à son para­

graphe 4, recommande au Conseil économique et social

d'inviter le Secrétaire général, en coopération avec

l'UNESCO, à présenter à la Commission des droits de

l'homme, à sa trente-cinquième session, une étude sur les

dimensions internationales du droit au développement en

tant que droit de l'homme, en relation avec d'autres droits

fondés sur la coopération internationale, y compris le droit

à la paix, compte tenu des exigences du nouvel ordre

économique international ct des nécessités humaines fonda­

mentales.

75. Je ne voudrais pas clore cette mise au point sur les

droits de l'homme sans souligner de façon très nette notre

engagement historique, avec nos frères d~Afrique, face au

racisme insolent et oppresseur. Depuis le début, à l'Orga·

nisation des Nations Unies, nous avons fait nôtre la cause

antiraciste, peut-être parce que nous avions des expériences

amères de ce mal sur notre propre sol. Lorsque la

Conférence mondiale de la lutte contre le racisme et la

discrimination raciale s'est ouverte récemment à Genève, le

chef du Gouvernement panaméen, le général Omar TorrijO-s,

a envoyé au Président de cette réunion un message

chaleureux dont je cite le dernier paragraphe;

"Je formule des voeux au nom du Gouvernement et du

peuple panaméens pour le succès de cette conférence, car

les hommes et les femmes venant de tous les points

cardinaux qui y sont réunis mettent en marche l'offensive

finale pour éliminer définitivement le cancer raciste dont

souffre l'humanité, et parce que cette conférence présente

une nouvelle dimension de paix qui rehausse la dignité et

la valeur de la personne humaine sur la base de l'égalité

des droits de l'homme, ceux des honunes et des femmes

dans toutes les régions de la Terre."

76. Nous croyons que, dans la mesure où chaque pays

respect~ la dignité de l'être humain et ses droits fonda·

mentaux, en lui octroyant les conditions de bien-être

nécessaires à son plein épanouissement, seront créées les

prémisses essentielles à la paix et au développement de

relations anùcales et de coopération entre tous les Etats.

77 . Le Gouvernement panaméen ne saurait rester indif·

férent aux événements sanglants intervenus depuis déjà de

longs mois dans la nation soeur du Nicaragua, événements

qui ont causé des pertes de vies humaines atteignant ces

derniers jours des proportions alarmantes. Pour mesurer

l'impact que ces événements tragiques ont sur l'opinion

publique de mon pays, il suffit de mentionner que

l'Assemblée nationale des représentants de districts, la plus

8 Voir Documents officiels du Conseil économique et social,

soixante-deuxième session, SUpplément nO 6, chap. XXI.
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84. Lorsque de tels faits condanmllbles s'ac..:umulent, il est
logique d'espérer que les gouvernements qui sont en
hannonle avec les aspirations des peuples qui ont un
héritage commun de liberté, de moralité et de justice,
assument leur devoir qui est d'éviter que cette accumulation
d'horreurs rende indispensable l'action correctrice des
organismes Internationaux, tant sur le plan régional que sur
le plan mondial. Devant des faits d'une telle gravité, ainsi
que le détennine la Charte des Nations Unies, 1\ reste le
recours le plus large à l'exercice immanent de la légitime
défense, individucUe ou collective, contre ceux qui trans­
gressent la paix, la moràle, la justice et leur propre culture
nationale. Dans ces conditions, il est en outre inévitable que
les organismes compétents des Nations Unies prennent les
dispositions qui s'imposent pour que les violations cruelles
et barbares des droits de l'homme conunises contre le
peuple du Nicaragua ne restent pas impunitls et ne se
répètent pas, en exigeant que leurs auteurs assument la
responsabilité qui est la leur pour leur conduite crimineUe.

86. Ma délégation croit opportun, par conséquent, d'insis­
ter sur l'importance que Lvêt pour la région le règlement
rapide du différend entre le Honduras et El Salvador et
forme des voeux pour que les négociations qui se déroulent
actuellement entre ces deux nations débouchent sur la
solution juste à laqueUe nous aspirons tous pour la
coexistence harmonieuse de ces peuples frères.

85. Cette situation déplorable, qui a ses racines dans des
causes sociales économiques et politiques, prend aujour­
d'hui le caractère d'une crise de l'Amérique centrale qui
peut se répercuter en ondes de choc sur le reste du
continent. L'affluence des réfugiés du Nicaragua au Costa
Rica et au Honduras contribue sans aucun doute à
accentuer la crise qui pourrait également produire des
réactions imprévues dans les relations entre le Hondurss et
El Salvador, relations qui sont affectées depuis quelques
années par le conflit actuel entre ces deux pa~s.

grando rcpr6sentation du pouvoir populaire et l'un des
organismes constitutionnels du gouvernement, a adopté à
l'unanimité une résolution condamnant le génocide commis
contre le peuple du Nicaragua.

78. Le Panama a défendu et continuera à défendre il tout
moment la validité du droit il l'autodétennination des
peuples ct du principe de non-intervention, éléments
eS$Cntlels à la coexistence pacifique des peuples de l'isthme
de l'Amtlrique centrale.

79. L'exercice de cos droits est lié, comme l'ombre au
corps, à l'obligation qu'ont les gouvernants de résoudre
leurs conflits Internes et les controverses internationales par
des moyens ph'<:ifiques et sans mettre en danger ni la paix et
la sécurltéintemntlonales, ni la justice.

80. C'cst pourquoi lorsque, pour des rnlsons politiques,
dans un pays voisin la paix et l'harmonie collectives sont
ébranlées au point d'arriVer Il l'extermination massive de
vies humaines, une situation semblable doit nécessairement
préoccuper les autres gouvernements et peuples de la
région. On voit clairement le danser que, dans leur
désespoir, de grandes formations humaines en viennent il
des moyens extrames si on leur refuse par III violence leur
participation à la direction de leurs destins nationaux. Le
Panama est conseient de ce que signifierait l'existence d'un
gouvernement de type extrémiste totalitaire dans la région
et, cnaucunc circonstanco, il ne saurait avaliser lme teUe
formule. 1\ appartient donc aux gouvërnants de répondre
aux aspirations de leurs majorités nationale~ pour éviter les
bouleversements servant de bouillon de cultu~e pOlir im­
poser des solutions extrémistes auxqueUes n'arrivent les
peuples que quand ils ont pas~ les bornes du désespoir.

81. 1\ est logiqult par conséquent que notre préoccupatio:,
augmente lorsque les forces armées de l'Etat, qui doivent
préserver l'ordre et garantir la vie et les biens des membres
de la soCiété. n'èmploient, pour s'acquitter de leurs tâche,
que des mayens tirés de l'utilisation sans discrimination
d'lumes dit gucrre ctlntre leur propre population civile. C'est 87. On ne !!Jlurait exagérer l'ùuportance d'arriver rapide-
ainsi. que fleurissent, nourris par la souffrance et les larmes, ment à un accord pacifique pour empêcher que se créent de
tes scntiments les pîus intenses de condamnation, de haine nouveUes situations lamentables, étant donné que le
et de vindicte publique entre les m"mes habitants du pays. Gouvernement panaméen sait de sources dignes de foi que

les trafiquants internationaux d'armes, marchands du crime
82. Le respcctdes gouvernements civilisés pour l'autodé- et de la ruine, négoCiants de la souffrance et de la
termlnation de lcur peuple et la non-ingérence, ainsi que le désolation, essaient par des moyens inavouables de réactiver
refus du recours à la force, ne peut aucunement signifier le conflit entre El Salvador et le Honduras dans 113 but
l'approbation d'actes qui sont cont!aires aux sentiments et fallacieux de distraire l'attention de l'opinion publique pour
aux vàleurs morales des peuples latino-américains. Parnù effacer du panorama mondial la crise du Nicaragua. C'est
ceux-ci, il est affligeant de rappeler le bombardement t;" le pourquoi ma délégation estime que. les mécanismes des
mitraUIage de milliers de civils non combattants dans les Nations Unies pour le maintien de la paix. et de la sécurité 1

villes de Matagàlpa, Masaya, Le6n, Chinandega et Esteli et internationàles ne peuvent cesser de fonctionner dans la 1

autrcs agglomérati<"ns moins peuplées, avcc ·la destruction crise de l'Amérique centrale, qui est aujourd'hui un motif ('
qui s'en est suivie de secteurs importants de ces yilles. En de préoccupation pour tout le continent et le monde entier.
particulier, nous éprouvons un .profond découragement à
voir les dommages tnlltériels èt ceux occasionnés aux valeurs 88. Je termine en réitérant notre confiance dans les eÎforts 1\

humaines. sociales etcultureUes de la patrie de Rubén immenses accomplis par le Secrétaire général, M. Kurt
Datîé) qui est un symbole pour l'Amérique latine et pour le Wàldheim. pour faire avance~ les buts et objectifs des l
inOnde de la culture du fait de sa contribution grandiose à Nations Unies, au profit des habitants de notre planète sous l'
la littérature e$pagnole. toutes les latitudes.

83. Ce climat de tension augmente encore et atteint des 89. J'estime qu'il est extrêmement heureux, Monsieur le \
lùnitesexplosivcs .lorsque les frontières et la souveraineté Président, qu'un homme d'Etat ayant votre personnalité t·
des paysatubet ul\dlUonnellement épris de paix et d'ordreémlnente dirige nos travaux pour résoudre des problèmes .

l
'.. sontviolêesdans les circonstances lesplusinexpUcable~_ d'uneteUe importance pour l'humanité, et nous vous 1:
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assurons que vous pouvez compter sur la coopération la seront les problèmes qu'il nous faudra résoudre? Suivons-

plus sincère et la plus enthousiaste de la délégation nous le bon chemin '1 Et n'est-il pas urgent de changer de

panaméenne, cap, particulièrement ici, en cette tribune universelle?

1
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90. M. ROEL (Mexique) /Lferprétatio/l de l'espa.g/lol/:

J'ui l'honneur de m'adresser à cette trente-troisième session

de l'Assemblée générale dont le débat nous donne l'occa­

sion de réitérer la foi du peuple et du Gouvemement

mexicains dans l'Organisation mondinle en tant qu'instru­

ment particulièrement approprié pour maintenir la !,:il.-.,

pour faire le bilan périodique sur la manière dont la

communauté internationale s'est confonllée aux pnncipes

de la Charte des Nations Unies, et pour examiner des

méthodes nouvelles ou infléchir le cours que nous avons

pris, afin d'affronter de manière plus efficace les défis

toujours changeants du monde modeme.

91, Ce nous est un motif de satisfaction de voir qU'Wl fils

illustre d'Amérique latine, M. Indalecio Liévano Aguirre,

préside ces travaux, d'autant plus qu'il y a quelques jours, il

était encore Ministre des affaires étrangères de la Ré­

publique soeur de Colombie, pays avec lequel le Mexique a

des liens historiques étroits qui l'identifient à ce pays.

92. UA notre époque, les relations intemationales consti­

tuent l'art et la science de la survie de l'humanité." Je cite

là Karl W. Deutsch, de l'Université l'Université Harvard.

93. Les signes de notre temps purnissent contradictoires, la

vitesse et la mobilité donnent à l'homme des proportions

insoupçonnées, les progrès scientifiques nous étonnent

constamment, étendant géométriquement les possibilités de

notre présent et de notre avenir. Mais les êtres humains

n'ont pas encore su dominer l'art et la science de survivre

Sllns violence, sans terrorisme, sans répression, sans exac­

tions, sans injustice et sans exploitation.

94. Dans les forums intemationaux, nous entendons cons­

tamment parler de pnÎX. Mais la réalité est que de plus en

plus les êtres humains se préparent toujours davantage il. la

guerre, tant nucléaire que classique, et, au lieu de la paix.

on exalte l'agression.

95. On fait beaucoup de propagande pour que l'humanité

s'unifie, mais la réalité est qu'elle se divise en zones, régions,

pouvoirs et différences sociales et économiquEls. Nous

vivons plongés dans la recherche de solutions à des

problèmes traditionnels ancestraux, mais nous n'avons pas

recours il. la vérité comme instrument de recherche. Cette

attitude caractérisée par le manque de sincérité et l'ambi­

tion nous empêche de trouver la formule qui nous

pennettrait de mettre un terme à la misère, à la faim, il.

l'insalubrité, à l'injustice, à la violence et à la terreur.

96. Le continent véritablement inconnu, c'est celui de

l'être humain lui-même, l'homme n~ parvenant pas à

orienter ni même à sublimer son agressivité. 11 y a plus: la

science et la technique, qui devraient être au service exclusif

de l'hwnanité, continuent à progresser pour détruire.

97. Cette situation est encore plus inquiétante lorsque l'on

songe que, dans un peu plus de 21 ans, nous aborderons un

siècle nouveau, le XXIe siècle, dont nous nous r'Jpprochons

inexorablement, et ce sans avoir trouvé de solutions

collectives solides. Comment l'aborderons-nous? Quels

98. Si nous ne pouvons influer sur le cours et l'avenir de

nos vies et de nos activités, si nous ne pouvons améliorer le

patrimoine que nous avons reçu, nous aurons échoué

indubitablement.

99: La gageure qui se pose à l'honune ne consiste pas

seulement ù changer la réalité qui nous entoure, mais à faire

en sotte que chaque 6tre humain coopère à la solution des

problèmes nationaux et supranationaux; et c'est dans ce

sens-là que la solution appartient à tous. Personne ne saurait

étre en dehors de ce qui survient à autrui dans une partie

quelconque du monde.

100. Nous devons donc formuler un programme et une

stratégie pour affronter cette situation, identifier une série

de mesures effectives, successives, et, s'Ule faut, parallèles,

qui nous conduiront à l'objectif final: un monde où

règnent la paix et la justice, la santé physique et mentale,

l'épanouissement de l'honune dans la liberté et dans la

justice, individuelle et sociale. En un mot, un monde dans

lequel nos fils puissent jouir de la vie plemement, dans

l'équilibre et sans inquiétude. Suprême et utopique idéal de

l'homme!

101. C'est pourquoi notre impatience s'accroît. Nous

sommes totalement convaincus, comllle l'a dit le Président

constitutionnel du Mexique, José L6pez Portillo, qu'il est

très important d'éviter la guerre, mais que ce n'cst pas

suffisant; il faut conquérir la paix dans un sens dynamique

et non pas passif, et répondre aux besoins vitaux du

développement, de l'alimentation, de la santé, de l'éduca­

tion, du travail, du logement et de la sécurité des hommes.

Ces problèmes, a dit le magistrat suprême du Mexique, sont

encore plus graves lorsqu'on songe que les grands pays qui

ont résolu les problèmes essentiels de la survie cherchent

wliquement il. étendre leur sphère d'influence en provo­

quant des conflits ou en les utilisant il. leur guise et dans leur

seul intémt.

102. Dans cette tâche importante qui consiste à conquérir

la paix, nous n'avons jamais imaginé que toute la responsa­

bilité retombrot exclusivement sur cette instihltion mon·

diale, non plus que sur la communauté internationale dans

son ensemble. Au contraire, nous reconnaissons et nous

acceptons l'obligation simultanée, pour chaque pays, de

prendre les mesures qui s'imposent afin de traduire dans la

réalité l'idéal de paix et de justice sociale auquel nous

aspirons tous.

103. A cet égard, l'année écoulée m'a fourni l'occasion

d'expliquer à cette tribune9 certaines des réformes impor­

tantes du système gouvernemental mexicain qu'avait annon­

cées le président L6pez Portillo lors de son investiture, le

1er décembre 1976. Et je puis vous dire maintenant avec

une vive satisfaction que le programme de l'Alliance pour la

production - dont j'ai eu l'honneur de vous décrire la

teneur dans mon intervention de l'an dernier - se poursuit

en vue de garantir un mini.'1lum de biens ct de services

9 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale. trente­
deuxMme session, ,<;iances pléniùes, 14e séance, par. 1 à 73.
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110. Nous sommes convaincus que le destin commun de
l'Amérique latine est de se convertir en une zone de paix,
où les êtres humains jouiront du bien-être dans la liberté et
la justice, dans le cadre d'une stratégie globale imposant,
par la persuasion, des obligations à tous les pays et leur
conférant des prérogatives. Dans la lutte pour parvenir à cet
objectif, nos pays se sont heurtés à une série de forces
variées. Per.dant trois siècles nous avons souffert du
colonialisme et, lors de son indépendance politique, l'Amé­
rique latine a continué de dépendre de nouvelles formes
d'hégémonie qui l'exploitaient. D'autres problèmes ont
dégénéré en conflits, en raison du voisinage et de la
difficulté de coexister, et parfois en raison d'intérêts
étrangers qui semaient la zizanie parmi nous. La solution de
certains conflits a même semé le germe de l'injustice.
L'Amérique latine a connu des problèmes de défmition au
cours desquels la violence a fait son apparition, tombant
maintes fois dans le cercle vicieux de l'oppression gouver­
nementale provoquée par la violence qui, à son tour,
engendre davantage de violence, de même que la polarisa­
tion des intérêts et des idéologies:

111. Un autre phénomène qui caractérise l'Amérique
latine est que l'on ne nous donne pas l'importance que nous
avons, que l'on nous, connait mal et que nous nous
connaissons encore plus mal entre nous. Nos communica­
tions de toutes sortes sont déficientes, et on ne fait guère
cas de nous. C'est notre faute: nous devons faire notre
propre publicité et nos devons montrer notamment les
aspects positifs.

11) Traité viSllltt l'interdiction des annes nucléaires en Amérique
latine. ,. (Nations Unies, Recuel1des Traités, voL 634, nO 906S,
p,282).

113. Le groupe des pays des Antilles, qui se spnt ces
dernières années .libérés du joug colonial, participent active­
ment à ces initiatives. Nos différences de culture, de langue
ou de caractère ne nous ont pas empêchés de partager cette

112. Néanmoins, le bilan parait favorable. L'Amérique
latine a donné des exemples de volonté politique par les
efforts qu'elle a faits pour s'intégrer et résoudre dans un
dialogue ouvert ses problèmes communs et les conflits de
manière pacifjque, parvenant même à éliminer, presque
totalement, le blocus économique contre un pays frère qui
ena été victime, par sa décision de maintenir ses territoires
à l'abri d'armes nucléaires, grâce au Traité de Tlatelolcoi 0,

de même que par les efforts récents latino-américains
déployés pour établir des restrictions ou des limitations aux
transferts et à l'utilisation de certains types d'armes
classiques.

lOS. Notre production quotidienne de pétmle brut et de
produits dérivés est de 1 4QO 000 barils par jour, et
l'évaluation de nos réserves indique qu'elles ont augmenté:
celles qui ont été découvertes représentent 20 milliards de
barils; celles qui sont probables atteindraient 37 milliards de
barils; et les réserves potentielles seraient de 200 milliards
de barils. Cette variation constante de l'inventaire de nos
ressources nous a obligés à· adapter rapidement notre
programme pétrolier aux perspecti'ves à court, à moyen et à
long terme.

104. En un mot, le Mexique est l'un des rares pays du
continent doté d'un système démocratique où règne la
liberté, d'un gouvernement stable qui compte avec des
ressources humaines et naturelles solides.

112 AIIombëc FIl__TrtIltc-croilièmO=_ Sém:-:='=~=:::k-Z=:_===""Zi'>j I~", __- . ~-

.,(lilux nècesaires à l'échelon national; que la réforme 109. Ceux qui font partie de l'Amérique latine ressentent
politique a étendu la mpl'ésentati€Ji••1es citoyens; que la jusqu'au tréfonds d'eux-mêmes ce qui arrive à ses peuples.
réfonne administrative a ouv.,rt la voie à une réorganisation Nous ressentons leurs problèmes économiques, techniques,
totale; que la réforme économique - qui englobe la réforme leurs problèmes de communications et de développement
fucale, redistributrlce du revenu - comprend des politiques et, pourquoi ne pas le dire, nous sommes affectés par leurs
nouvenes de salaires, de bénéfices, de prilt, de crédit, peines, par leurs souffrances, leurs besoins, leurs oppres-
d'~pargnc. et de monnaie, qui sont les problèmes priori- sions et leurs misères. Il faut donc rechercher l'unification
taires pour notre développement alimentaire et énergétique; de l'Amérique latine dans l'essentiel, en éliminant si
et que tous ces changements proposés ou déjà effectués possible les divergences de vue et en recherchant des
constituant, en fUt de compte, la réforme sociale que accords, car malgré l'identité des langues, les affmités
recherchait la première révolution sociale de ce siècle, la historiques et les affmités sociologiques, nous devons
l'évolution mexicaine, dont les aspirations sont inscrites éliminer les réserves mentales qui nous séparent.
.dans la grande Charte qui régit actuellement mon pays.

106. Ces réselVes importantes d'hydrocarbures, qui garan­
tissent. pleinement le présent et l'avenir du Mexique,
représentent une énergie qui nous donne une certaine
stabilité en matière de crédit et nous fait bénéficier de la
confiance Ûlternationale.C'est dans ce sens que la Ré­
publique du Mexique noo seulement utilise ses hydrocar­
bures· pour .garantir son développement et son finance­
ment, mais qu'elle explore,garoeet protège jalousement ces
réserves énergétiques qui, nationalisées en 1938 par Lazaro
C'rdenas, constituent le patrimoine exclusif du peuple
mexicain, .confonnément à l'article 27 de notre constitu­
tion.

107. Les relations internationales mexicaines sont solides
gdce à la confiance qui règne au Mexique tant sur le plan
interne que sur le:: pl~ externe; et, comme nous avons déjà
eu l'occasion de le dire icimi!rne, nous fondant .SUl: les
principes de l'autodétermination:. de la non-ingérence, de

,l'égalité souveraine et du règlement pacifique des dif·
férends,nous offrons notre amitié et notrecoo~ratiQnà
tous les peuples du monde, et, conformément à la règle d'or
de la coexistence entre les hommes, nous ne demandons
jamais à aucun pays ce que, dans les mêmes circonstances,

. MUS ne serions disposés à œtroyer.

108; A tous les échelons, nous aVOJlS multiplié ces rela­
tions. Notamment, le Président des Etats,Unisdu Mexique.a
reçu desrèprésentantstrasimportmts de certains pays et

'leur Il 6gémentrendu: visite; prochainement. ·il doit se
rendreoèn visitcofficleUeen République populllire:de Chine
etau. Japon•. SUI" les'150 Etltsqui font partie de notre
0ttaJÛSlltion,nousavonldes relations .diplomatiques avec
134 et nousnous~ff()rçonsde revoir constamment les
ncanEsmèsetaccol\!squi noudient POût faire le point et
~uertespoWbilitésnouveUesde perfectionnement.
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aspiration à la paix que nous cherchons à traduire dans la

réalité dans notre région.

114. Pour des raisons indépendantes de notre volonté ou

imprévues, nos liens d'amitié et de coopération avec ces

pays n'ont pas été aussi étroits que nous l'aurions souhaité.

Le Mexique, conformément aux directives de son président,

voudrait élargir davantage encore ces liens fraternels et

d'amitié qui existent heureusement entre nos peuples et nos

gouvernements, grâce à des initiatives tendant à établir une

coopération plus étroite et plus fructueuse.

115. En résumé, l'Amérique latine est un continent

important qui compte 300 millions d'habitants, qui repré­

sente un marché énorme en pUlssance, des ressources

naturelles incroyables: tourisme, vastes territoires, forêts,

mers, cultures, artisanat, histoire. Il ne nous manque qu'une

chose: nous unir, défendre nos intérêts communs et vivre

en paix.

116. Nous sommes liés au peuple frère du Nicaragua par

des liens historiques et affectifs. Nous avons vécu récem­

ment, comme si c'étaient les nôtres, son drame, sa violence

entraînant de nombreuses pertes de vies innocentes, et

selon des sources diverses de renseignements, la violation

massive des droits de l'homme et des droits fondamentaux

de la population civile en cas de conflit armé. Le Mexique

regrette et condamne ces événements et souhaite une

expression démocratique, libre et conforme à la justice

sociale et économique pour ce peuple frère comme pour

tous les peuples du monde.

117. Dans le cas du Nicaragua, nous avons agi - et nous

continuerons à le faire - conformément aux principes

fondamentaux de notre politique extérieure, notamment

conformément à l'obligation de ne pas intervenir dans les

affaires internes des autres Etats et à la nécessité de

re~pecter le droit à l'autodétermination dont doivent

bénéficier tous les peuples, sans que l'application de ces

principes puisse être interprétée comme représentant une

indifférence quelconque, et encore moins un signe d'insensi·

bilité face à l'angoisse et aux souffrances du peuple du

Nicaragua.

118. En outre, nous avons pris dans le cadre de l'DEA des

initiatives tendant à arrêter l'effusion de sang et à rétablir la

paix dans ce pays frère. Nous avons, dans le cadre strict du

droit, mis en oeuvre les mécanismes tendant à protéger la

population civile en cas de conflit armé, ainsi qu'à assurer le

respect des garanties individuelles reconnues dans différents

instruments internationaux.

119. Quant à l'avenir de Belize, c'est là une autre question

qui préoccupe le Mexique. Nous sommes convaincus que la

résolution 32{32, adoptée par l'Assemblée générale à une

écrasante majorité à la session de l'Assemblée précédente, et

qui reconnaît expressément le devoir des Etats directement

mêlés au conflit de consulter les autres pays intéressés de la

région afm de donner au· peuple de Belize, de manière

pacifique, son droit à l'autodétermination et à l'indépen­

dance et lui assurer le respect de son intégrité territoriale,

constitue la meilleure base juridique pour tout règlement

quel qu'il soit. Le Mexique a manifesté sOn intérêt

particulier pour ce qui se produit dans ce territoire voisin et

il continuera à prendre part à toute consultation ayant lieu

à cet égard, en s'inspirant des principes et des propositions

qui régissent notre organisation ainsi que du principe de

bon voisinage et des liens de fraternité qui nous unissent au

Guatemala.

120. C'est pour manifester sa solidarité au peuple pana­

méen que le Président du Mexique a accepté l'invitation du

Chef de la junte de Panama pour assister à l'échange des

instruments de ratification des Traités du canal de Panama,

où le Chef du pouvoir exécutif de mon pays a réitéré

l'appui que nous apportons à ce peuple frère dans sa lutte

pour parvenir à l'exercice sans restriction de sa souveraineté

sur tout son territoire.

121. Une zone importante de conflit dans le monde, qui

met en jeu tous les principes de la Charte des Nations Unies

- tels l'autodétermination des peuples, le non-recours à la

force, la solution pacifique des conflits - et où nous voyons

en présence des positions d'hégémonie, des intérêts terri­

toriaux, des ressources naturelles, et des idélogies, c'est le

problème du Moyen-Orient, qui continue d'être aujourd'hui

la menace la plus grave portée à la paix internationale.

122. Pour cela, notre organisation ne peut éluder la

responsabilité primordiale qui lui incombe d'examiner ce

problème en permanence et d'essayer de le résoudre en

formulant des recommandations qui puissent mener à une

paix stable dans la région sur des bases justes et équitables.

123. Cela ne saurait nous empêcher en aucune façon

d'appuyer les efforts parallèles qui sont déployés en dehors

des Nations Unies, dans la recherche d'une solution qui ne

pourra, à l'évidence, être viable que si elle prend en

considération les intérêts de toutes les parties directement

mêlées au conil'! et si elle se fonde sur les résolutions

242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité des

Nations Unies ou d'autres résolutions adoptées par l'Orga­

nisation des Nations Unies sur ce problème, résolutions sur

lesquelles le Mexique s'est déjà clairement expliqué et qui

ne peuvent rester lettre morte.

124. C'est dans ce contexte très strict et en reconnaissant

que tous les efforts en faveur de la solution pacifique des

conflits sont louables que les accords du 17 septembre de

Camp :.Javid, s'ils remplissent les conditions formulées,

pourraient constituer un pas important vers l'objectif

commun, qui est de réaliser ùIl monde plus juste et plus

pacifique.

125. Une des preuves frappantes de la faiblesse des

organismes internationaux pour réaliser une paix juste ainsi

que de la nécessité de nous attacher à modifier cette

situation réside dans le cas de Chypre, pays dont le

territoire est toujours occupé partiellement par des troupes

étrangères, dont les populations subissent d'importants

déplacements, situation qui défie un concept qui a été

reconnu bien avant la Conférence de San Francisco qui a

créé notre organisation, à savoir que la conquête ne confère

pas de droits.

126. Mon gouvernement, qui aurait souhaité que la négo­

ciation sur la Namibie se déroule dans le cadre des

organismes des Nations Unies, a respecté des efforts qui ne

répondaient pourtant pas à ce principe, espérant qu'ils

conduiraient à l'autodétermination rapide du peuple nam:,

.-
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!lion. C'est avc~ 1ris~sae que noua ~nstat(ms aujourd'hui justice politique. La justice économique repose sur la paix,
quo ~. efro," ont été in'-tiles ci que, en dépit des grandes le respect, la tranquillité, la stabilité. On ne pout vivre dans
c:onçe.on. faites par la SWAPO en vue de pmenir à un un monde de riches et de pauvres, d'exploiteurs et
Ièglement pacifique, le Gouvernement sud·africain a rejeté d'exploités, de Nord et de Sud. Les puissants doivent
une fois de plus une solution fondée sur la libre auto- comprendre que leur propre survie exige le respect des
détermination du peuple namibien. économies étrangères.

127. Nous regrettons profondément que tous ces efforts
re.tent vains à cause de l'intransigeance de la République
sud-africaine. C'est pourquoi mon gouvernernent se ~ropose
d'appuyer toutes les mesures. que notre organ):;ation
pourraitconçe.voir -y compris des sanctions - poUf mettre
Îm à l'occupation illégitime que l'Afrique du Sud exerce sur
ce territoire.

128. Le peuplf; du Zimbabwe ne se voit pas offrir la
perspective d'une transition pacifique. Les efforts pour la
{éaliscr ont été mis en éc;hec par les arguties constantes
d'une: mmoÎit6 prMlégiêe. Mon gouvernement. appuîe les
sanction!!. qui ont été imposées pliC le Conseil de sécurité
contre le régime minoritaire, de même. que la· résolution
adoptée aur <:ette question par le Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples .coloniaux, afm de les renforcer et de les élargir
!voirA/33/23!Rev.J. chap.lY, paT. 15J.

129. La paix mondiale ne peut reposer sur l'équilibre de la
terreur. Aucoo mécanisme national ou supranational écono­
mique ou politique ne5llurait détenir les clefs de l'avenir,
ne5lluraits'arroger un pouvoir sur l'histoire ou s~ériger en
prdien de la planê~.

130.. Nousde~dons aux superpuissances qu'elles conti·
nl,lent àrecherchèr entte enes deg accords qui contribuent
aU renforcement de la paix mondiale dans le cadre d'un
processus quïpourrait être la coexistence pacitlque, la
détente, ou. tout simplement la sagesse. II semble que ce
proccll5us d'entente entre eUes se soit quelque peu ralenti
œs temps derniers. .

131. Nous estimons que c'est la survie même de l'homme
·qui est en jeu et non seulement la survie de nos peuples
respllctifs. Que leur dialogue $Oit fécond et qu'il se déroule
dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, voilà
notre dêllirleplus cher.

132; Dans les accord!! de Yalta, en 1945, les super­
puî5sartccllont reconnu aux Nations Unies une mission
spéciîique de maintien de la paix, et peut-être certaines s'en
tepeIltent-elles abjourd'hui.le Mexique estime qu'il faut
suivre latoÎCI de la. raison et non la voie insensée qID
pourrait conduire hne hécatombe. universelle.

U3. Le gouvernement que j'ai l'honneur de représenter- a,
entreauflês objectifs, celui dêréalisel'lajustice économique
et sociaI~dans SOnpays et il se bat rtîellementpourqu'elle
Jaitrfl1dé"e à l'échelle internationale. Ce· but final ne sera
ëlltê qu'avec l·"pplication du ltouvelordre économique
internationaldêfini parles Nations {Jnjes. n. fwtdonc, pour
ce faùe, la volonté politique des· nations dévelop{lées· et
ttena,aaementde celles qui, à l'instar de .notte pays, sont en
«:OutSlfe dfwlâpperilent.

13.4~ia.j~ceiêÇ()nomique..peut • revêtit différêntes
foones.;:ily., laj~~ individuelle et soçïaleet il y a la

135. A l'intérieur de ce processus, nous avons identifié des
priorités, des programmes et des stratégies pour notre
développement. Nous avons soutenu notre désir inamovible
de donner leur juste valeur aux matières premières. Nous ne
trahissons pas ni ne trahirons ceux qui, comme nous,
luttent à cette fm. Le nouvel ordre économique inter­
national exige que nous oombattions sans hésiter pour cela.
La position mexicaine montre clairement notre décision de
poursuivre la recherche de. ~a justice l'lt de l'équité dans le
monde.

136. Nous participons avec enthousiasme au processus
d'adoption 1e la résolution 32/174, portant création du
Comité plénier chargé de surveiller l'application du nouvel
ordre économique international. Nous regrettons que
jusqu'à maintenant les efforts de ce comité aient échoué.

137. Etant donné cette situation, je saisis l'occasion qui
m'est donnée par la plus haute instance du système des
Nations Unies pour adresser un appel pressant aux gouver­
nements des pays développés afin que, compte tenu des
justes demandes de l'immense majorité des pays, iis
respectent les accords pertinents et reprennent une négocia­
tion ouverte et de bonne foi afin d'éliminer les obstacles qui
empêchent encore die mettre pleinement en oeuvre un ordre
de relations économiques et de justice auquel les hommes
aspirent ardemment.

138. En d'autres domaines d'intecêt social, nous avons
poursuivi nos efforts simultanément à l'intérieur et à
l'extérieur de notre pays. Il.me suffit de mentionner à ce
sujet l'appui que nous avons donné aux travaux prépara­
toires de l'Année internationale de l'enfant; nous avons créé
pour· cettf' année une commission représentant les trois
branches du Gouvernement mexicain à. l'échelon le plus
élevé et nous nous engageor.s une fois de plus à appuyer les
efforts qui seront faits sur le plan intérieur ainsi que les
activités du Syst~me national pour le. développement
intégral de la famille.

139. Il nQUS semble que les résultat~ 1e la dixième session
extrtiordinaire de l'Assemblée générale, consacrée au désar­
mement, marquent le début d'une nouyelle phase des
efforts des Nations Unies en ce domaine. Pour la première
fois dans son histoire, l'Assemblée générale a examiné
exclusivement la question du désarmement avec tout le
calme et toute l'importance que requiert ce sujet.

140. I.e Document final adopté par l'Assemblée à cette
session extraordinaire [résolution 8-10/2J doit être ap­
pliqué. Sur la base de ce document, des accor4s doivent être
conclus sur l'interdiction de tous les essais d'armes nu­
cléaires, sur les armes chimiques, sur la réduction des
annements stratégiques offensifs -lors .des deuxième et
troisième Séries de .négociations sur la limitation des

. .armements ... suatégiques -,sur .l'établissement. de zones
exemptes d'a.."'JIl~ nucléaires, conformément à des. accords
Ubrement c()nclus entre les Etats de la région intéressée,
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147. Comme on le voit, le Mexique poursuit la voie de ce

que j'appellerai le "premier Tlatelolco" (dénucléarisation)

et, maintenant, de ce que j'appellerai le "deuxième Tla­

telolco" (armes de type classique), car il est politiquement

convaincu qu'il faut transformer l'Amérique latine, par un

effort conjoint, en Wle zone de paix qui ne signifie pas

seulement l'absence de guerre, mais également le plein

développement de la région.

148. L'autolimitation régionale, je tiens à le précise.', ne

signifie nullement que nous cherclùons à "désarmer les

désarmés"; l'autolimitation régionale doit faire partie d'un

programme global impliquant l'adoption de mesures univer­

selles de non-transfert des armes de type classique et

portant sur l'utilisation d'autres armes à effets particulière­

ment cruels ou aveugles. Mais toujours nous nous fondons

sur l'idée qu'il est possible de diminuer l'existence de

conflits armés et le niveau des armements, dans la mesure

qu'autorise la sécurité intérieure de chaque pays. Dans le

passé, le fait de s'armer n'a jamais été à nos yeux une

mesure efficace de dissuasion pour éviter l'attaque armée.

Au contraire, l'armement excessif a eu le résultat opposé: il

a suscité la méfiance et provoqué un~ course effrénée aux

armements. La seule manière efficace d'éviter la guerre est

done, à notn} avis, de renf.:lrcer la confiance entre adver­

saires éventuels et de consolider les mécanismes de sécurité.

149. A titre de deuxième m~ure sur le plan des ef~orts

régionaux, le Gouvernement mexicain a présenté à Genève,

le 12 septembre dernier, à la Conférence préparatoire de la

Conférence des Nations Unies sur l'interdiction ou la

limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui

peuvent être considérées comme produisant des effets

traumatiques excessifs, ou comme frappant sans discrimina­

tion, un "schéma préliminaire d'un traité général d'applica­

tion universelle sur les armes classiques" [A/33/44, annex'?

sect. Hf. Ce schéma prévoit un accord global et une série ae

protocoles facultatifs sur certaines catégories d'armes. Nous

espérons que cette proposition, comme celles qui ont été

prése~~ées par mo~ paj's, en même temps que d'autres qui

completent le schema en question et qui portent sur des

armes telles que le napalm et autres armes incendiaires, sur

les bombes à fragmentati( Il, les projectiles de petit calibre

12 Document A/l0044, a1mexe.

142. Afin d'avancer de manière décisive vers le désarme­

ment général et complet assorti d'un contrôle international

efficace, il faudra aussi avancer dans le domaine des armes

classiques. A cet égard, j'ai le plaisir d'annoncer à l'Assem­

blée que, confonnément aux directives du Président de mon

pays, José Lapez Portillo, le Mexique a pris en ce domaine

des initiatives concrètes, qui semblent en bonne voie.

143. Sur le plan régional, nous pouvons souligner les

importants progrès obtenus dans le cadre du Traité de

TIatelolco, qui ont eu pour résultat que l'Union soviétique,

à l'occasion de la visite du Président de mon pays en URSS,

a signé le Protocole II de ce traité et a annoncé sa prochaine

ratffication. Nous avons constaté un progrès aussi du fait

que la France a annoncé qu'elle souscrira bientôt au

Protocole I. Voilà autant d'éléments concernant cet instru­

ment international qui pendant longtemps sep... 'liait chi·

mérique mais qui est devenu maintenant réalité et est un

exemple pour le reste du monde.

146. D'autre part, sur la base également des recommanda­

tions de la session extraordinaire de l'Assemblée .générale

11 Voir document AlS-lO/AC.l/37, par. 141.

144. Le Traité de TIatelolco est en vigueur déjà pour 22

Etats de la région, et le Proto(;()le l, qui prévoit l'obligation

pour les pays ayant des possessions dans la région d'ap­

plication de ne pas y introduire d'armes nucléaires, a été

adopté par le Royaume-Uni et les Pays-Bas et signé par les

Etats-Unis d'Amérique, tandis que le Protocole II, qui fixe

l'obligation des puissances nucléaires de respecter le Traité

lui-même, est entré en vigueur pour la République populaire

de Chine, les Etats-Unis d'Amérique, la France et le

Royaume-Uni.

145. Nous adressons un appel fraternel à l'unique pays

d'AF"~riq\le 1atine qui, en vertu de sa volonté politique

clairei~~iit exprimée, n'a ni signé ni ratifil! le Trait, et à

celui qui l'a signé sans le ratifier. Nous leur adressons donc

un appel fraternel pour qu'ils examinent de nouveau leur

position et nous permettent, après la mise en vigueur totale

du Traité, d'aborder la deuxième étape importante: le

développement de l'énergie nucléaire régionale à des fms

exclusivement pacifiques, sur la base du Traité de TIate­

lolco, pour lequel un inventaire des besoins en technique

nucléaire de nos pays der-! être fait, comme l'a déjà

demandé l'Organisme pour l'interdiction des armes nu­

cléaires en Amérique latine.

~"'..~,...•. "''"'T',=::=:',=c ·'··''''''-''';S''''~''''''~~;,C;- ..~k'''''''''~·__~~~~ ~.
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I
l. de Tlatelolco., entrepris un effort lùstorique, inspiré par la Déclaration

141. Ces mesures, assorties d'une réduction des budgets d'Ayacucho l2 et par leur désir de partager dans la paix un

militaires et de l'orientation des ressources ainsi libérées destin commun. Il y a seulement un mois, ils se sont réunis

"crs le développement et l'alimentation des peuples, de- à Mexicu en réponse à une invitation de mon gouvernement

vront également faire partie d'un programme d'ensemble du afin d'étudier une série de questions fondamentales sur

désarmement dont nous devons entamer dès maintenant la lesquelles doit se poursuivre cet important dial·.>gu.1. C'est là

négociation et au sujet duquel existe déjà Ulit: proposition qu'il a été décidé de recommander aux gouvernements

mexicainell. D'autre part, les innovations importantes déjà intéressés, entre autres choses, la création d'un mécanisme

approuvées pour le mécanisme de négociation de désarme- souple de consultation, ouvert à la participation de tous les

ment, qui comprennent l'abolition de l'institution de la Etats de la région latino-américaine et des Caraibes, qui

coprésidence de l'organe de négociation _ objectif qu'a étudierait, entre autres, les recommandations sur la limita-

poursuivi le Gouvernement mexicain depuis près de 10 tion possible du transfert de certains types d'armes clal>-

&IlS - amèneront sous peu, nous l'espérons, la participation siques à destination de l'Amérique latine et des Carat'bes

de la fnnce et de la Clùne aux organes qui seront créés. ainsi qu'entre les pays de la région, et qui étudierait de~
recommandations en vue de fIXer des limitations et/ou des

interdictions à l'égard de certains types d'armes classiques

considérées comme excessÏ\ ''Ilent nuisibles et/ou ayant des

effets aveugles.
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156. Nous avons déjà p01r~é de la nécessité d'élaborer un
code des droits des travailleurs migrants. Nous vous faisons
zette suggestion parce que nous pensons qu'elle devrait
permettre d'avancer sur la voie de la protection interna­
tionale des droits de l'homme.

157. Au cours de la dernière réunion du Comité spécial de
la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle
de, l'Orga..rlisation, nous avons une fois encore exprimé notre
conviction que nous sommes à la croisée des chemins, qu'il
nous faut décider si nous voillons que l'Organisation reste
ou non en vigueur, car, tandis que certains Membres voient
dans l'Organisation des Nations Unies un mécanisme sta­
tique de conférences pow' dialoguer sur des conflits
d'intérêts et d'idéologies, mécanisme appuyé par un Secré­
tariat qui, Ïoin de servir les intérêts de la communauté, doit
représenter les idéologies principales am: tises, d'autres,
qui heureusement représentent la majorité, ,estiment que
l'Organisation est un itistrument dynamique permettant aux
gouvernements 4e, rechercher la conciliation de leurs diver­
gences clevue et lameilleure, manièïe d~ prévenir les conflits
et de les résoudœlorsqu'ils se produisent.

158. La validité de cette affumationest évidente, même
de nos jours. Mais la première option devient plus complexe
encore du fait que bien des Etats Membres semblent
apathiques en ce qui concerne l'activité même de l'OrgaIiisa­
tion, d'où il s'ensuit que parfois les négociations se
transforment en un simple jeu d'intérêts personnels. La
première thèsè repose sur les critères nationalistes du passé,
et la deuxièrne sur les besoins du présent et de l'avenir dans
un rnonde toujours plus dynamique, où chaque jour
augmente le nombre des pays qui disposent d'armements
dont la force destructrice n'a même pas encore été
déterminée.

159. DeVll1lt ce choix, le Mexique s'est efforcé de raffermir
l'Organisation et donne son appui à l'oeuvre considérable
accomplie par le Secrétaire général, ~. Kurt Waldheim.
NouscroYQnsque le Comité,de la Charte examinera non
seulement les amendements à apporter à cet instrument,
mais aussi des suggestions qui n'exigeront p s des change­
ments constitutionnels et pourront améliorer les méca·
nismes du maintien de la paiX et de la sécùrité interna·
tionale. C'est à cette fin que nous avonS présenté une série
de propositions, parmi lesquenes je relève les Il p(incipes

150. A cette occasion, nous voulons téaffumer la décision
que nous avons prise d'utiliser nos ressourc.es pour le
dévelo~pement et, à la demande expresse du Président des
Etats-Unis du Mexique, je précise que le Gouvernement
mexicain s'engage à ne pas utiliser les ressources dont notre
pays disposera bientôt, et qui proviendront des hydrocar­
bures, pour acquérir ou fabriquer aucun type d'armes,
notamment des arme~ qui ont fait l'objet de nos proposi­
tions tendant à les interdire ou à en restreindre l'utilisation.

particulièrement meurtriers. les pièges terrestres et autres l'aspect social·- remonte à Morelos, voici plus de 150 ans,
armes de _ce genre, serviront de base à des négociations de estime qu'il y a bien des manières de lutter pour la
bonne foi sur ce sujet si important. Je tiens à signaler ''1 protection des droits de l'homme. Il convient à cet égard
contribution remarquable des forces armées mexicaines au d'envisager certaines mesures, outre celles qui ont déjà été
Ministère de, la défense nationale et de la marine à prises, dans la recherche d'un ordre plus juste et plus
l'Ellaboration de ces potlitions et nous n'aurons de cesse équitable. En effet, qui pourrait être plus dépourvu des
qu'eUes aboutissent. Pour l'avenir, il nous reste à trouver droits élémentaires de l'homme que celui qui n'a ni
une tribune appropriée afm de préconiser les mesures qui instruction, ni logement, ni santé? Qui est plus dépourvu
nous paraissent nécessaires sur le grave problème du de droits que celui qui survit à peine dans des conditions de
transfert des armes. misère extrême? Et le droit à l'information, par exemple,

ne serait-il pas une, garantie, b,~i aussi? Le droit aU travail
ne serait-il pas, de son côté el. tout simFlement, le trav~l ?
Et ne porte-t·on pas atteinte aux droits de l'homme du
travailleur lorsque, vil:time des I:on•.lltions socio·
économiques de son pays, il est obligé ae r;l1~scr la frontière
pour trouver de meilIoures conditirjns d'e~pl'Ui, qu'il est
persécuté et que ses droits de l'homme fondamentaux sont
violés?

151. L'un des projets les plus ambitieux des Nations Unies
et qui pourrait être le plus profitable à l'humanité est celui
de la réVision de l'ensemble du droit de la mer qui s'opère
depuis huit ans. A cet égard, le Gou'i-emement mexicain,
comme bien d'autres, est ''Îvement préoccupé, car il craint
que cet énonne effort colleotif ne soit tenu en échec par
l'action unilatérale d'un ou de plusieurs Etats qui vou­
draient assurer l'exploitation des fonds marins au bénéfice
de leurs propres ressortissants.

152. Nous croyons que, la Déclaration des principes
adoptée en 1970 parl'Assemblêe générale [résolution
2749 (XXV)} représente l'expressiop. authentique et auto·
risée du droi~'international en 17. matière. Le pa:uimoine
commun de l'llumanité Ile peut être exploité qu'au bénéfice
de tous, dans le cadre d'un régime mternational convenu
entre les Etats. 11 en ressort que l'~xploitation unilatérale ,de
ces ressources. serait contraire au droit international. Elle
r';Onstituerait aussi un obstacle insurmontable à un accord
général SIJl' Je droit de la wer danS son ensemble. Une
majorité considérable. d'Etats'appuiece,poinf de, vue. C'esi.
pourquoi nous nous associons à l'appel que ces Etats ont
4éjà adressé aux pays qui envisagent cette action unilatérale
afm qu'ils y renoncellt. "

153. 'Depuis 1945, l'humariité a connu 119 conflits aI'ffiés
qui ontrait un nombre toujours plus important de victimes
civiles, rnalgre l'interdiction du recours à h f~l'ce, sauf en
cas delégitimedéfellse. '

154. Noussonunes convaincus que l'action internationale
,'ten~ant' à" réglementer les activités en cas de guerre
oonstitue égalementune manière d'avancer dans la pratique
de la protection des droits de l'homme. Nous ne pouvons
plus en effetconcev,oir les droits de l'homme comme des
droits exc1usivemenfpoIitiques in abstracto. Pour nous, les
droitS de l'homme sont un ensemble de garanties sociales,
politiques et économiques vél'itableIilent avantageuses pour
l'homme. Pourquoi en exclure ',le, droit de. ne •pas souffrir
inutilement dans un conflit, ce qui'est l'objectif même du
droit liumamtaireintèrnational' que nous nous sommes
en,gagésà développer?

155. 1$ Mexique, dont.la tradition historique pour: la
défense des droits de,' l'homme-- mettant l'acœilt sur Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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170. En juillet, la SWAPO acceptait à son tour le plan

occidental et nous pouvions dès lors, avec l'entière colla·

boration des partie$ et le soutien actif des Etats africains de

première ligne, prendre, au Conseil de sécurité, les pre­

mières mesures en vue de la mise en oeuvre intégrale de nos

propositions. C'est donc avec beaucoup d'optimisme et de

satisfaction que nous avons suivi les progrès de la mission

spéciale d'enquête envoyée en Namibie par le Secrétaire

général, sous la direction de son représentant spécial,

M. Martti Ahtisaari.

171. Quand, à partir des conclusions de la mISSion

d'enquête, le Secrétaire général a publié son rapport et ses

13 Voir Documents ojficiels de l'Assemblée générale, trente­

deuxième session, Séances plénières, 6e séance, par. 41 à 93.

14 Paragraphe lu en français.par l'orateur•

169. Il y a 18 mois, mes collègues des Etats-Unis, du

Royaume-Hni, de la France, de la République fédérale

d'Allemagne et moi-même concertions nos efforts pour

obtenir un règlement internationalement acceptable de la

question namibienne. Depuis lors, des progrès considérab!os

O.lt été réalisés. Des négociations difficiles et l'intervention

personnelle de certains ministres des affaires étrangères, à

des moments clefs du processus de négociation, ont montré

ce qu'il est possible d'accomplir lorsque la volonté politique

et la détermination de réussir sont appliquées à des

problèmes apparemment insolubles. Après une année de

discussions détaillées et une étude approfondie de tous les

aspects de la question, les cinq membres occidentaux du

Conseil de sécurité ont pu préparer un plan modéré

[8112636J, que j'ai eu le privilège de présenter à la session

extraordinaire de l'Assemblée le 25 avril. Je pouvais alors,

par la même occasion, annoncer l'acceptation du plan par

l'Afrique du Sud.

167. Je me réjouis que le Secrétaire général ait repris

certaines de ces idées dans son rapport annuel sur l'activité

de l'Organisation [AI331]J. Mais il souligne également que

la poursuite d'objectifs de portée mondiale doit remporter

sur les "préoccupations étroitement nationalistes". Soyez

assurés que le Canada considère lui aussi l'ONU comme une

tribune internationale essentielle à la poursuite d'impor­

tants objectifs mondit'.ux.

168. Deux problèmes internationaux dont la solution nous

échappe depuis plus de 30 ans ont maintenant atteint une

phase cruciale. Au Moyen-Orient, les perspectives de paix

sont meilleures, et il est toujours permis d'espérer un

règlement internationalement acceptable de la question

namibienne. Mais les semaines et les mois à venir exigeront

sagesse, patience, courage et modération si l'on veut que se

concrétisent les plus grands espoirs de millions d'êtres

humainsl4 •

du Mexique pour l'élaboration d'une déclaration générale 166. Dans ma déclaration de l'an dernier l 3, j'ai critiqué

sur le règlement pacifique des différends, en tant que certaines méthodes de cette assemblée; aujourd'hui, je suis

premier pas sur la voie de la conclusion éventuelle d'un toujours convaincu qu'il nous faut agir et dialoguer de

traité sur la question [voir AI33133, chap.IIA, alin. 3 et 4 façon que nos ressortissants comprennent ce que nous

du par. 12J, qui, comme il est logique de le supposer, faisons ici et qu'ils aient confiance en nos décisions. Je ne

tiendra compte de tous les efforts déployés par les Natiom veux pas dire que nou;, devrions nous entendre sur tout, ou

Unies et de toutes les difficultés auxquelles elles se sont même tenter de tout régler. Il me semble, au contraire, que

heurtées dans ce domaine. nous devrions prévoir un ordre du jour qui nous permette

de nous concentrer sur les grands objectifs de l'ONU et non

sur les sujets qui font manchette.160. Cette proposition a été prés:mtée parce que nous

pensons que la solution pacifique des différends est l'un des

domaines où les Nations Unies ont le plus de mal à agir.

Nous l'avons complétée par d'autres propositions, parmi

lesquelles je mentionnerai l'élimination de ce que l'on

appelle la clause de l' "Etat ennemi" dans la Charte de San

Fl'ancisco, aux Articles 53 et 107, la limitation au maxi­

mum de l'application du veto au Conseil de sécurité, un

appel aux Etats pour qu'ils traitent de toutes les questions

qui affectent la paix internationale dans le contexte de

l'Organisation, et d'autres mesures de rationalisation des

méthodes de travail qui pourraient éliminer le gaspillage

d'heures-homme et d'énergie dont nous pâtissons.

161. Nous rendant compte de ce qu'impliquent ces pro­

positions, nous demanderons aux pays qui s'intéressent

particulièrement au travail du Comité de la Charte de se

consulter avant la prochaine réunion de cet organe subsi­

diaire afro de détenniner, entre autres choses, la viabilité

des propositions présentées jusqu'ici.

2. Le Mexique souhaite vivre en paix avec tous les

peuples de la Terre, en défendant toujours ses principes,

dans la démocratie et la justice individuelle et sociale. Le

Mexique souhaite aussi que les générations future3 soient

l.préservees du fléau de la guerre, et réaffIrme sa foi dans les

droits fondamentaux de l'hotT'.me, en la dignité et la valeur

de la personne humaine, en favorisant le progrès social dans

le cadre de la notion plus large de liberté.

163. M. JAMIESON (Canada) [interprétation de l'an­

glaisJ : Je voudrais tout d'abord vous féliciter, Monsieur le

Président, d'avoir été élu à la présidence de la trente­

troisième session de l'Assemblée générale. Ma délégation

sera heureuse de travailler sous la direction du Ministre des

affaires étrangères de la Colombie, pays de l'hémisphère

occidental, membre fondateur, comme le mien, de l'Orga­

nisation des Nations Unies et avec lequel le Canada a les

relations les plus amicales. La délégation canadienne tient à

vous assurer de toute sa coopération dans l'accomplisse­

ment de la iourde tâche qui sera la vôtre pendant les trois

mois à venir.

164. Je félicite aussi le Ministre adjoirlt des affaires

étrangères de la Yougoslavie, M. Mojsov, qui a présidé avec

autorité et efficacité non seulement la trente-troisième

session ordinaire de l'Assemblée générale, mais aussi trois

sessions extraordinaires, dont celle, si importante, qui était

consacrée au désarmement.

165. Cette année, nous accueillons parmi nous un nouvt:au

membre, les Iles Salomon, dont le Canada a été heureux

d'appuyer la candidature au Conseil de sécurjté et au sein

du Commonwealth des nations. Avec l'admissi.on des Iles

.. Salomon, l'Organisation des Nations Unies compte main·

tenant 150 Membres et s'est encore rapprochée de l'objectif

de l'universalité.

~
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177. Le Canada a également appuyé rappel lancé aux
gouvernements dans la perspective d'une réévaluation de
leurs relations économiques avec l'Afrique du Sud. Cet
élément n'a pas été intégré à la résolution du Conseil de
sécurité, mais le Gouvernement canadien a néanmoins
décidé de prendre certaines mesures. Ainsi, le 19 décembre
1977, par exemple, j'annonç,,:s que le Canada mettait
progressivement fm à ses relations commerciales avec
l'Afrique du Sud et qu'il préparait un code de conduite
destiné à régir le comportement des sociétés canadiennes
opérant en Afrique du Sud. Nos rapports actuels avec
l'Afrique du Sud continueront de faire l'objet d'une étude
de la part du Gouvernement canadien.

178. Mon gouvernement est fort préoccupé également par
la situation au Zimbabwe. Nous avions espéré que le plan
anglo-américain et les initiatives subséquentes du Conseil de
sécurité mèneraient à un accord général. La solution de
rechange n'a pas réussi et ce pays est maintenant dans
l'incertitude et risque de nouvelles effusions de sang. La
poursuite de la guerre aurait également les conséquences les
plus graves sur la stabilité de la région dans son ensemble.

173. En second lieu, si on fait exception d'une poignée
d'éléments extrémistes, tous ceux qui sont fondés à dire
qu'Us représentent une partie de la population namibienne
ont clairement indiqué qu'Us préféraient et acceptaient
l'intervention de l'ONU dans· le processus d'accession à
l'indépendance. C'est le cas des églises, c'est le cas du Front
national de la Namibie et, depuis le 15 septembre, ~'est

aussi le cas àe l'Alliance démocratique duTurnhalle. Dans
ces conditions, nous ne pouvons tout simplement pas
accepter qu'une nouvelle consultation ait lieu, sous quelque
forme que ce soit, ou que l'on dise que c'est nécessaire.

recommandations SUl' la meUleure manière pour lui de 176. Les signes du danger sont bien visibles. En imposant
s~acquitter du mandat que lui avait confié le Conseil de un embargo obligatoire sur les livraisons d'armes à rAfriqu~
s6curité, nous avions tout lieu de croire que les Nations du Sud le 4 novembre 1977, le Conseil de sécurité, dans sa
Unies disposaient enfIn d'un instrument capable de mettre resolution 418 (1977), invoquait pour la première fois les
fin à 30 années de controverses et d'amener la Namibie à disf>USitions du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies
l'ind6pendance dans des conditions acceptables pour la contre un Etat Membre, ce qui confirme une politique
communauté internationale. C'cst pourquoi nous avons été appliquée volontairement par le Canada depuis 1963. Le
scandalisés et consternés d'ppprendre, la semaine dernière, recours au Chapitre VII de la Charte a été à juste titre
la décision du Gouvernement sud·africain de tenir uni- considéré comme une grave décision, qui n'a été prise
latéralement des élections sur le territoire. qu'après une étude très sérieuse d~ problème et. ~e

évaluation soigneuse de ses répercusSlons. Cette déclSlon
confirme donc notre conviction selon laquelle la paix et la
stabilité en Afrique australe continueront d'etre menacées
tant que sévira le régime d'apartheid.

174. Nous sommes. une fois de plus aux priseli avec une
situation grave. Notre organisation est aujourd'hui en
mesure d'amener, par des moyens pacifiques, une nouvelle
nation.à l'indépendance.

172. Aucun des motifs invoqués par le Gouvernement
sud·africain à ce propos n'est valable. Je tiens d'abord à
déclarer de façon catégorique que le rapport du Secrétaire
général est tout à fait conforme à la proposition originale
occidentale et qu'U constitue une analyse experte des
ressources humaines et fInancières nécessaires pour accom­
plir les tâches auxquelles nos propositions font appel.

, i

175. Nous devons demander à ceux qui s'opposent à une
aussi noble entreprise de revenir sur leur décision. Le
Gouvernement sud·africain doit se rendre compte qu'U n;e
peut impunément 'aIler à l'encontre de la volonté inter­
nationale, d'autant plus qu'U a lui·meme participé de très
près aux longues négociations qui ont abouti au règlement
~roposé. Le' nouveau gouvernement de l'Afrique du Sud,
quiest'censé être· formé à la f'In du mois, se tromperait très
lourdement s'if présumait que ses actions à l'endroit de la
Nauùbie n'entraîneront pas de conséquences fâcheuses.
Aux dirigeants, en Namibie, auxquels on veut faire croire
qu'ils ,peu..-ent régler. leurs problèmes par une élection
truquée, je ne puis que dire ceci :

"Pensez à l'avenir de" votre pays. La route que VOus
empruntez ne peut mener qu'à l'impasse. Ne vous y
trompez pas: le semblant de gouvernement qûe vous
formerez.à la suite dé ce semblant d'élections qu'envisage

.actuellement rAdministrateur généralnerecevra jamais la
recoIUtaiSsance internationale. Au lieu de Jouir des avan·
tagesd'une association libre et étroite avec le reste du
monde, vousn~,ferez que multiplier les bains de,sang et
favoriser. à long terme la. destruction de tout ce qui VOllS

tient à coeur."

fi n'estpas trop tard, etj'espèreSÎll'c·èrement que tous les
Ûltéressésreviendront sudeur décision.

179. Il est évident que toutes les parties au conflit doivent
se rencontrer sans tarder si l'on veut garder quelque espoir
de règlement pacifique sur la base du plan anglo-américain
généralement accepté. Le Canada continue d'espérer que le
plan réussira et, le cas échéant, il serait disposé à offrir une
aide appropriée.

180. Nous avons tout lieu d'être réconfortés par les
remarquables progrès enregistrés depuis un an vers la
solution juste du conflit au Moyen-Orient. La visite
historique du l:'ré~l.dentSadate à Jérusalem Uy a moins d'un
an et l'accueU c'lP!leureux que lui ont réservé le premier
milùstre Begin e. ~e peuple israélien ont connu une suite
spectaculaire daH8 les. accords de Camp David. Le Gouver­
nement canadien a félicité le président Carter, le président
Sadate, ainsi que le premier uùnistre Begin, pour leur
sagesse d'hommes d'Etat. Les perspectives d'une paix réelle
et durable sont maintenant bien meilleures, encore qu'il
reste des problèmes graves à régler.

181. Le Canada a appuyé et encouragé le processus de
négociation entrepris à Jérusalem. Nous. nous sommes
félicités de l'audacieuse initiative du président Carter qui a
pris sur lui de rassembler à nouveau les Chefs de gouver·
nement d'Israël et de l'Egypte à Camp David, et nous nous
félicitons. des, accords qui' y ont été conclus; ces· accords
constituent un jalon sur la longue route qui mèJlll' à la paix,

184. Une troisièm
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186. A ce jour, le Canada a accueilli 7000 réfugiés de

cette région, dont un certain nombre de l'ancien Cambodge.

Ce faisant, le Canada a assumé entièrement le cO\1t de leur

réinstallation dans notre pays; ce coût dépasse 3,7 millions

de dollars, et le Canada le considère comme une contribu­

tion importante, quoique indirecte, aux activités fort utiles

du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés.

Dans le contexte de la situation tragique qui règne au

Kampuchea démocratique, permettez-moi d'annoncer ici en

cette occasion que le Canada portera de 50 à 70 le nombre

des familles de réfugiés du Viet Nam, du Laos et du

Kampuchea que nous accepterons mensuellement. Au cours

des 12 prochains mois, plus de 1 000 réfugiés supplé­

mentaires devraient donc, selon ce que nous attendons,

pouvoir trouver un nouveau foyer au Canada. En outre, le

Canada versera au Haut Commissaire un supplément de

500 000 dollars pour appuyer ses activités fort positives

d'aide d'urgence en Asie du Sud-Est.

182. Il faut que se poursuive le processus de négociation

directe sur les questions difficiles et délicates qui sont au

coeur du problème. Toutes les parties devront faire de~

choix ardus et déchirants, mais mon gouvernement est

certuin qu'elles ont la volonté de progresser. Entre-temps,

les délibérations de cette assemblée devraient favoriser la

confiance entre les parties et faciliter leurs négociations. Il

nous faut chercher à éviter récriminations et polémiques,

maintenant que le processus de négociation est sérieuse­

ment engagé. Je ne sais que trop que les points de vue sont

fort éloignés, et je ne veux en aucune manière douter de

leur validité. Mais j'exprime ici le voeu que tous fassent un

effort pour calmer les passions, pour encourager les

initiatives constructives dans la région et pour renforcer le

prestige et la compétence de l'ONU en tant que mécanisme

de recherch~ de solutions.
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route, je le rappelle, que les soldats canadiens surveillent Nam, du Laos et du Kampuchea actuellement confiés aux

depuis maintenant plus de 20 ans. Nous espérons qu'une soins du Haut Commissaire des Nations Unies pour les

étude attentive du cadre élaboré à Camp David permettra réfugiés.

aux parties en cause de reconnaître qu'il constitue une

assise solide pour un règlement de paix général.

183. Cette phase de réussites et de possibilités exigera

pour toutes les parties en cause patience et grandeur d'âme.

Nous ignorons quelle pourrait être la forme défmitive d'un

règlement pacifique; il pourrait notammr.nt prévoir une

participation internationale à l'exécution de ses modalités.

Le Canada examinerait très attentivement toute demande

d'aide à une telle entreprise. Le Canada espère également

que d'autres aspects du problème seront étudiés dans le

contexte des résolutions adoptées par le Conseil de sécurité.

Il se peut fort bien que la communauté internationale· soit

appelée à contribuer généreusement sur le plan fmancier, et

le Canada est certes prêt à accorder son aide dans les limites

de ses possibilités.

184. Une troisième question qui exige une attention et

une action immédiates est le peu de progrès réalisés par

l'ONU en ce qui concerne la protection des droits de

l'homme de par le monde. Mentionnons à cet égard la

tragique situation qui règne au Kampuchea démocratique.

Le 8 septembre, mon gouvernement remettait à la Commis­

sion des droits de l'homme un rapport détaillé et public

s'appuyant sur une série de déclarations faites volontaire­

ment aux représentants canadiens par des réfugiés du

Kampuchea1 5, dont bon nombre avaient récemment quitté

le Kampuchea démocratique. Les témoignages des réfugiés

confirment très clairement les allégations émanant d'autres

sources et selon lesquelles le Gouvernement du Kampuchea

démocratique a systématiquement violé les droits fonda­

mentaux de l'homme de ses citoyens et poursuit sa

politique de répression et d'exécutions. Cette situation

appelle le genre de participation efficace que notre organisa­

tion devrait être à même de fournir.

185. Le Gouvernement canadien est d'avis qu'une enquête

immédiate sur le respect des droits de la personne au

Kampuèhea démocratique s'impose: J'invite le$ membres de

cette assemblée à appuyer la recommandation que nous

avons .faite .en ce sens à la Commission des droits de

l'homme. Je les invite également à réfléc1ùr à leurs

obligations envers le nombre· croissant de réfugies du Viet

. 15 Voir document E/CNAISub. 2/414/Add.7.

187. Le cas du Kampuchea n'est pas le seul qui montre

que, dans le domaine des droits de l'homme, l'ONU crée

l'illusion d'accomplir de grands progrès alors que la réalité

est souvent bien différente. Les règlements et statuts

internationaux ne pèchent pas par manque de promesses.

Malheureusement, subsiste toujours ce grand écart entre

promesses et réalisations. Des cas de cruauté flagrante et

constante continuent de retenir l'attention. de la commu­

nauté internationale, alors que les gouvernements conti­

nuent de ne pas respecter les enga~ements qu'ils ont

librement assumés dans le cadre d'instruments inter­

nationaux.

188. En bref, nous sommes encore loin d'un consensus

international sur les droits de l'homme. Les historiens se

demanderont pourquoi il fallait qu'il en soit ainsi. Ils auront

de la difficulté à expliquer comment nous avons failli

parvenir à un consensus sur la préservation de la qualité de

nos océans tout en étant incapables même de dialoguer de

façon polie sur la façon de préserver la dignité de la

personne. Ils se demanderont comment il· se fait que nous

ayons commencé à redistribuer les ressources de la planète

JJOur satisfaire les besoins matériels des êtres humains mais,. ,
que nous n ayons pas pu garantir aux hommes et aux

femmes le libre exercice de leurs droits les plus fonda­

mentaux.

189. La question des droits de l'homme revêt des dimen­

sions internationales. La reconnaissance et la promotion des

droits de l'homme, comme nous le rappelle le Secrétaire

général, est une préoccupation légitime de la collectivité

mondiale. La nouvelle importance donnée aux droits de

~'homm~ fait partie de l'évolution naturelle d'un système

mt,ernahon~l. De m:me que tant d'autres préoccupations, la

preoccupatIOn relat.l:,e aux droi~~ de l'homme ne peut plus

être contenue demere les fronheres nationales. Il ne s'agit

pas de dire .aux gouvernements comment ils doivent

f~çonner leurs systèmes politiques oU économiques. Il s'agit

SImplement de faire en sorte que les gouvernements

respectent le caractère décent de la vie civilisée à laquelle ils

se sont tous engagés.

190. La question des droits de l'homme ne disparaîtra pas.

Le· choix est clair. Nous. pouvons décider que les NationsDigitized by Dag Hammarskjöld Library
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Unies feront face au problème. ou bien il faudra s'adresser
ailleuts pour trouver un consensus international tolérable.
De ravis du Gouvernement canadien. l'oRtion est claire.
Nous estimc..l que l'ONU est une tribune idéale lorsqu'il
s'agit de se prononcer de façon objective, rationnelle et
impartiak sur les allégations de violations des droits de
J'homme. Un rôle plus actif et efficace de l'ONU dans ce
secteur lui attirera une plus grande confiance et incitera
moins les gouvernements à se sentir obligés de réclamer
des mesures contre d'autres Etats en réponse à des
violations flagrantes et persistantes des droits de l'homme.

191. Convaincus que l'Organisation des Nations Unies
peut enqueter l'lus efficacement sur des allégations de
violations des droits de l'homme, nous nous réjouissons de
ce que le Gouvernement chilien ait créé un précédent
important en acceptant d'accueillir une mission d'enquête.
Mon gouvernement est, par ailleurs, d'avis que le cabinet du
Secrétaire général devrait avoir une autorité et des res­
SOurces plus grandes pour enqueter et, aU besoin, inter­
céder. Le Canada propose également que le Bureau de la
Commission des droits de l'homme soit autorisé à se réunir
entre les sessions pour étudier des accusations de violations
graves des droits de l'homme et, au besoin, faire connaître
seS vues aux gouvernements.

192. La violat", \n des droits de l'homme peut revetir de
nombreuses formes, mais la plus exécrable est sans aucun
doute le terrorisme international. Des innocents sont
menacés, alors que les coupables sont souvent impunis ou
m6me échappent à la détection. Le terrorisme tient notre
s6curité et notre société en otages et menace les gouver­
nements de toutes les régions du monde. Il ne faut pas qu'il
y ait confusion entre la fin et les moyens. Le terrorisme
dépasse le cadre de l'opposition légitime; il avilit toute
cause qu'il prétend servir. La communauté internationale,
qui s'est engagée à éliminer la guerre comme instrument de
politique, ne peut guère accepter le terrorisme comme
phénomène tolérabkl de la vie internationale.

.193•. La résolution 32J,8, adoptée par consensus lors de la
dernière session de l'Assemblée générale, traitait d'un aspect
spécifique du terrorisme, à savC!ir la piraterie aérienne,' Cette
résolution delMfldait aux gouvernements de prendre les
mesures ind,ivi(iuelles et collectives nécessaires pour assurer
la sécurité de l'aviation civile, et elle a été fortement
appuyée par la délégation canadienne. Nous avons continué
à insister sur la nécessité de nouvelles mesures inter­
nationales pour combattre le terrorisme sous toutes ses
fomtes. La déclaration sur la piraterie aérienne. qui a été
élaborée et présentée sur l'initiative du premier ministre

~ Trudeau lors de la Conférence économique au sommet de
Bonn en juillet, met clairement en relief la détermination
du Canada de prendre des dispClsiüons pour régler ,ce
problème. La déclaration engage les sept gouvernements à
interdire toutes liaisons aériennes avec les pays qui refuse­
raient d'extrade.. ou de traduire en justice les pirates aédens
qui relèvent de leur juridiction. Les participants au sommet
de Bonn ont prié instamment les autres gouvernements de
se rallier à cet engagement. Nombre de gouvernements ont
manifeatéleur intention de le. faire. Nous invitonsilujour·
d'hui tous les ,autres ~ membres de> la, cOmmUllauté" inter­
nationale à en faire autant.

194., ,Mes sentimcntssont évidenunent divers à l'approche
de.l~expirlltionduprésent mandat du Canada au Conseil de

sécurité. Nous nous sommes félicités de pouvoir contribuer
directement aU règlement des questions de guerre et de paix
soumises au Conseil. Nous avons participé efficacement, ce
me semble, à la prise de certaines décisions importantes.
Mais nous avons également ressenti certaines frustrations,
que partagent probablement la plupart des membres non
permanents et qui viennent du fait que l'espacement des
mandats est trop long pour permettre soit d'acquérir une
vaste expérience, soit d'influer sensiblement sur la façon
dont le Conseil s'acquitte des responsabilités qui lui ont été
dévolues par la Charte. Nous avons été agréablement surpris
de voir comment le Conseil s'est doté, depuis notre dernier
mandat. il y a 10 ans, de techniques discrètement efficaces
de négociation, qui ont favorisé l'esprit de coopération et
de collégialité dans ses déliMrations. Nous sommes d'avis
que le Conseil s'est généralement bien acquitté des tâches
qui lui. ;;;:t été confiées.

195. Mais nous continuons de croire que le Conseil est
trop passif. nferme trop souvent les yeux sur des situations
qui constituent l'p.Uemf'nt une menace à la paix et à la
sécurité intematitill'hli ~t il continue d'ignorer sa responsa­
bilité, aux termes dll mandat que lui confie la Charte, de
s'efforcer d'éloigner Coll! menaces avant qu'elles ne se
présentent. Dans mon allocution devant cette assemblée
l'an dernier, j'exprimais la conviction que dèS échanges non
officiels et privés entre les dirigeants politiques représentés
au Conseil aideraient ce dernier à s'acquitter de ses
responsabilités. Nous avons découvert, je dois l'avouer, que
certains de nos collègues ne partageaient pas cet avis.
Toutefois, je demeure convaincu de la valeur qu'auraient
des réunions ministérielles périodiques qui fourniraient au
Conseil l'orientation politique de haut niveau essentielle
pour lui permettre d'oeuvrer au maintien et au rétablisse­
ment de la paix lorsque l'on prévoit ,un conflit. Je sais que
je ne suis pas le seul à souscrire à ce point de vue et j'invite
les membres du Conseil, actuels et futurs, qui le partagent, à
poursuivre leurs efforts en vue de l'inciter à remplir le rôle
qui lui est réservé par la Charte.

196. Je crois d'autre part qu'il est opportun de nous
pencherencOl;e une fois sur la représentation au Conseil. En
1965, le nombre des membres du Conseil était porté de Il
à 15. L'ONU comptait alors 118 Membres. Il y en a
aujourd'hui 150. Nombre d'Etats, qui pourraient apporter
une contribution positive aux travaux du Conseil, doivent
attendre une génération avant d'espérer y siéger.

197. Bien que son mandat'se termine à la fin de cette
année, le Canada continuera à suivre avec un vif intérêt les
délibérations du Conseil. Nous ferons de notre mieux pour
collaborer au renforcement du rôle de maintien de la paix
de l'Organisation et pour l'inciter encore davantage à
favoriser les relations amicales, la coopération et l'harmonie
souhaitées dans la Charte des Nations Unies.

198. Passant en revue les activités de l'année écoulée, je
me réjouis de la tenue de la dixième session extraordinaire,
consacrée au désarmement. Cette session du désarmement a
adopté par consensus un Programme d'action [résolution
SOlO/2, seçt. lUI qui identifie clairement les questions à
négocier "..priorité, dont l~ recherche active de, mesures
visant à, freiner la course aux armements nucléaires, la
signature d'un traité d'interdiction des essais nucléaires et la
négociation d'un accord efficace concel1lant.l'utilisation des
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armes chimiques. Les propositions présentées par le Premier que le Secrétaire général soit en mesure de mener à bien les
Ministre du Canada et d'autres chefs de gouvernement font tâches que lui confie le Conseil de sécurité, et qui sont
actuellement l'objet de discussions dans nombre de capita- d'habitude fondées sur le principe d'une répartition géogra-
les. Dans le Document final, la session a fait le point sur les phique équitable, il doit avoir le plus de latitude possible
perspectives, les aspirations et les objectifs en matière de quant à la sélection des ressources requises. La pénurie de
limitation et de réduction des armements, et ceci de façon personnel disponible dans le secteur des communications et
remarquable. Ce document, qui fait autorité, nous servira du soutien logistique est particulièrement regrettable. Il est
de guide et de stimulant pour le travail futur. n nous faut grand temps que le Comité spécial des opérations de
répondre résolument aux défis posés par le programme maiptien de la paix émette des recommandations caté-
d'action. goriques sur ces questions.

L

f

1

199. La session extraordinaire consacrée au désarmement
nous a également rappelé de façon l'tile l'importance
d'arriver à nos conclusions par consensus lorsque des
questions importantes sont en jeu. Il nous faudra améliorer
nos méthodes si nous voulons consacrer le temps voulu à
une étude sérieuse de ces problèmes. Le Canada donne son
aval aux propositions fort utiles et nombreuses qui ont été
faites à cet égard.

200. Bien que le désarmement soit l'ultime façon de
garantir la sécurité internationale, le maintien et l'instaura­
tion de la paix sont également essentiels pour lillÛter les
atteintes à la paix. Au mdes ans, le Canada s'est joint à de
nombreux autres pays pour appuyer les missions de
maintien de la paix de l'ONU. Nous avons fourni du
personnel militaire et autre à toutes les forces de maintien
de la paix qui ont été créées, y compris la FINUL, créée en
mars dernier.

201. Le Conseil a agi promptement et sagement en
décidant d'envoyer une force des Nations Unies au sud du
Liban déchiré par la guerre. La structure et les activités de
la FlNUL témoignent non seulement d.e l'habileté diplo­
matique du Secrétaire général et de son personnel, mais
également de la volonté des Etats Membres de la plupart des
régions du monde de participer aux opérations de maintien
de la paix des Nations Unies. Nous ne pouvons toutefois
oublier que la FINUL a éprouvé certaines difficultés à
assumer son mandat et que le Gouvernement libanais n'est
pas encore parvenu à restaurer pleinement sa souveraineté.

202. Le succès futur de la FINUL dépendra de la
générosité et de la bonne volonté de toutes les parties en
cause ainsi que de la mesure dans laquelle les contributeurs
éventuels et actuels de la FINU[ pourront planifier leur
participation.

203. Les Etats qui fournissent des contingents aux forces
de maintien de la paix sont inévitablement influencés par la
façon dont ils voient la coopération accordée à leurs
troupes ainsi que par le genre d'appui que ces opérations
reçoivent des autres Membres de l'ONU, et notamment des
membres permanents du Conseil de sécurité. je constate
avec regret que deux de ces derniers ont déclaré ne pas avoir
l'intention de payer pour la FlNUL.

204. Mon pays est particulièrement sensible à la nécessité
pour l'ONU d'améliorer sa F:anification préalable en ce qui
concerne le maintien de la paix. Seul un réaménagement
sensible de nos besoins propres nous a permis de fournir du
JlCrsonn~1 spécialisé à la FlNUL, et ceci pour six mois

.. seulement. j'invite une fois encore tous les Etats Membres à
étudier à nouveau la possibilité d'affecter du personnel, des
services et du matériel à ce genre d'éventualité. Si l'on veut

205. j'ai eu l'occasion cette année d'évaluer sur place la
situation chypriote. j'en suis venu à la conclusion, à la suite
de ma visite, que les parties au conflit devraient pouvoir
régler leurs différends par la négociation.

206. Le Canada, une fois encore, est directement intéressé
à la solution du problème chypriote. Les contingents
canadiens rattachés à la force des Nations Unies sont à
Chypre depuis 14 ans, et certains de nos soldats en sont
maintenant à leur quatrième tour d'affectation dans cette
île. Nombre de Canadiens commencent à estimer que cette
présence permanente de la force retarde, davantage qu'elle
ne favorise, la recherche d'une solution permanente.

207. '::e membre souverain de la communauté inter­
nationale a connu une histoire troublée. Je crois qu'il ne
servirait à rien de vouloir identifier les responsables d'événe­
ments du passé. La communauté internationale attend
toutefois du peuple chypriote qu'il utiJise les ressources et
le dynamisme qu'il partage avec ses voisins méditerranéens,
ainsi que la bonne volonté qui subsiste, pour préparer un
nouveau programme national qui comportera des garanties
acceptables par toutes les parties intéressées. L'héritage du
passé ne facilitera pas les choses et, à mon avis, l'entreprise
sem 1uêlUÇ iIl1pG5sible ~i des œ:~ocia!!oos ativ!g..s !le sont cas
instaurées entre les deux communautés. Sans un clialoiue
permanent, les rapprochements qui se dessinent de temps à
autre resteront. s;r"- mdemain. Le Secrétaire général a
offert ses bons G.\t~ '''x p:,; •..., -:t je les incite à en tirer
rapidement et pleineJ.. -,"'.

208. Je viens d'aborder d'il, , .11estions touchant
la paix et la sécurité. Nous no.. ~" -.ions également à ce
que cette assemblée, par ses denwrations, influe sur
l'évolution des questions économiques et sociales qui sont
vitales pour le bien-être de nos populations. La paix et la
sécurité demeureront des objectifs distants tant qu'on
n'accordera pas une attention suffisante aux besoins écono­
miques et sociaux fondamentaux de l'humanité.

209. Au fur et à mesure que chacun de nos gouvernements
s'attaque à ce~ problèmes dans le cadre de ses intérêts
nationaux, nous devenons de plus en plus sensibles aux
vastes répercussions de nos actions. L'amélioration du
climat socio-éconollÛque ne peut se réaliser que par des
politiques qui reconnaissent pleinement cette interdépen­
dance des Etats et des problèmes. Comme les mesures prises
isolément ne peuvent être vraiment efficaces, il est essentiel
que nous analysions sérieusement ces problèmes au sein de
cette assemblée.

210. Les pays industrialisés jouent Un rôle prépondérant
dans les activités économiques interilationales,et leurs

16 Paragraphe·lu en français par l'orateur.
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politiques ont par conséquent une influence sensible sur la
santé de l"économie mondiale. Nous savons que le rende­
ment de nos économies industrielles est insuffisant depuis
quelque temps. Les dirigeants de sept grands pays indus·
trialisés se sont réunis il y Il un peu plus de deux mois pour
s'entendre sur des mesures à pre'ldre, individuellement et
collectivement, pour améliorer cette situation. Mon gouver·
nement a annoncé depuis lors une iWtie de mesures visant à
stimuler la croissance de l'6conomie ~lmadienne. Ces efforts
tendant à assainir notre économie nationale ne témoignent
pas pour autant d'une approche intros{X!cti\"1. Au contraire,
mon gouvernement reste convaincu qu'un syJtème d'échan­
ges internationaux véritablement libres est le cadre le
plus propice à une croissance économique générale sou·
tenue pour tous. Il est égalemènt convaincu que les
problèmes du monde industrialisé ont les meilleures chances
de se régler par des moyens qui profitent il. tous les pays,
industrialisés ou en développement.

211. Il n'el(iste plIS de remède rapide ou facile aux
problèmes économiques nationaux ou internationaux con·
temporains, notamment ceux des pays les plus pauvres du
monde; toutefois, certaines nécessités s'imposent nette·
ment. Nous devons favoriser la croissance économique de
façon que l'économie internationale puisse mieux répondre
aux aspiration!! d'un monde en dévllioppement qui réclame
un ordre économique plus équitable. NoiiS devons résister
aux .pressions· visant l'instauration d'Un protectionnisme
voué à l'échec. Nous ne devons ménager aucun effort pour
assurer le succès des négociations commerciales muiti·
latérales" y compris l'obtention d'avantages susceptibles de
satisfaire aussi bien les pays en développement que les
grandes puissances commerci~!~s du monde.

2ît. lt·fiïut·-que -i,-cttç a~ulhlée ~e- à.tres échanges
francs et ouverts sur l"t!conomie mondiale. Mais si nous
voulons 'lm; I"Assemblée géüéiile jûüe le ïôle qui lm revient
dans le processus d'élaboration de solutions équitables à ces
problèmes, il faut préciser le mandat du Comité créé en
application de la nSsolution 32/174 de l'Assemblée générale
et lui donner les moyens d'agir. Nous devons doter le
Comité d'un mandat qui définisse clairement son rôle en
tlUit que mécanisme de 1"Assemblée générale. Si nous lui
demandons de s'acquitter de tâches qui relèvent en réalité
d'autres organismes' internationaux, nous nuirons à l'ef·
ficacite d"un instrument qui pourrait se révéler valable.

213. Comme je l'ai déjà dit, ledialogue sur les questions
économiques se' poursuit •sur .nombre de •fronts. Certains
progr~s sont' apparenb. Les négociations relatives à une
nouvelle convention sur l'aide alimentaire ont avancé. Le
Canada participera de façon active et positive à la reprise
des négociations·'sur un fonds commun pour les produits de
baSê. ct nous espérons que. là également, nous réaliserons
des progrès. Par ailleurs,l'ïnnée 1979 s'liIU1once très
ex.t&ean~;liçinquiOme acmon de'laÇNUCED iManille, la

.Conférence des Nations Unies sut la $clence et la technique
auSéroce!fudéveloppemcnt, ~ui. ,se tiendraàVienne,ainsi
que lané~$lit6d'élàborex unenouveUe,. stratégie. du
dtvéloppemènf intetnational'pour les· iumées ,80 et au-delà.
Le· Canada, s'intéresse vivement à chacun de ces événements.

'. l..a. p~nteacssion del'~ssell1blé~g~n.érate devrait contri·
.buel' .Ieul'pœparation ainsi qu'AceUe .d'autres événements
conunële projet de conférence mondiale, sudes sourtes
d'énergie .renouvelables. J'invite les.délégations à s'èfforcer

de maintenir le consensus pendant ce processus. Les
négociations sur ces questions avancent parfois beaucoup
trop lentement - ce qui est décevant -, mais nous devons
persister dans l'effort jusqu'à ce que nous réussissions,

214. ta troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer a marqué depuis un an d'importants progrès
en vue de l'adoption d'un traité global des océans. Je suis
particulièrement encouragé par les améliorations apportées
au texte de négociation composite officieux 1 7 en ce qui
concerne la prévention et le contrôle de la pollution par les
navires. Le nouveau texte, s'il ne satisfait pas pleinement les
objectifs de mon gouvernement dans ce domaine, reflète
toutefois une meilleure prise de conscience internationale
de la nécessité d'un partage plus équitable des droits et
devoirs des Etats côtiers et du pa,'Uon. Le tragique
déversement d'hydrocarbures au large nes côtes françaises
au début de cette année a clairement démontré que le
concept de la souveraineté de l'Etat du pavillon est
maintenant désuet.

215. L'accord sur la plupart des principaux éléments d'un
traité global des océans est maintenant acquis à toutes fms
utiles. Il reste à s'entendre sur les questions vraiment
difficiles concernant surtout un système international d'ex­
ploitation des grands fonds marins et la transformation du
concept de patrimoine commun en un régime équitable qui
puisse gouverner cette exploitation. Notre objectif - sans
précédent dans les annales des institutions internationales ­
vise à la création d'une autorité internationale qui aurait à
la fois des responsabilités de réglementation et un rôle à
jouer dans l'exploitation meme des richesses naturelles. Une
telle entreprise aurait une influence profonde et globale sur
le nouvel orJre économique. C'est pourquoi, en dépit des
ef-rort-s -ou---deg déceptions qui aceempagnern.!lt encore ~s

négociations, nous ne pouvons laisser échouer la Con­
férence, d'autant plus que beaucoup a déjà été accompli et
que te port est en vue.

216. Le Canada est toutefois d'avis que la Conférence
devrait se terminer le plus tôt possible. Certes, l'établis­
sement arbitraire d'une échéance peut retarder plutôt
qu'accélérer les travaux de la Conférence, mais nous
croyons que les négociations devraient se terminer dans le
courant de 1979 en vue de l'adoption, nous l'espérons, d'un
projet de traité au début de 1980. Le Canada accordera son
plein appui à la poursuite de cet objectif.

217. Pour conclure, je crois qu'il est essentiel que nous
nous rappelions durant cette session le pourquoi de notre
présence ici chaque année. Malgré ses faiblesses, malgré ses
échecs, l'Organisation des Natiol1s Unies nous lie à certains
principes fondamentaux qui sont aussi valables aujourd'hui
qu'en 1945. Cette organisation atteste, depuis un tierS de
siècle. des efforts de chaque nation et de leur responsabilité
pour mieux assurer la sécurité, la prospérité et la dignité de
toute l'hwnanité.

218. Le défi consiste à faire en sorte que le système des
Nations Unies s'adapte au milieu complexe et mouvant dans

17 VoÏ1:·' /)()cuments . officiels de ra troisi~me. Conference' des
Nations' Unies sur le'droit de la mer, "ol.VJII (pUblication 'des
Nations <Unies, 'rtuméio .devente: F.78.V.4), documents
A/.CONF.62~.10 et.Add.l.
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219. J'ai confiance que nous saurons relever le défi.

220. M. GRONDAL (Islande) [interprétation de l'an­

glais] : Monsieur le Président, je suis heureux de me joindre

à mes collègues pour vous féliciter de votre élection à la

présidence de la trente-troisième session de l'Assemblée

générale des Nations Unies. Je suis convaincu que, grâce à

votre expérience et à votre sagesse, notre assemblée sera

dirigée comme il se doit pour répondre à nos espoirs.

221. L'admission des Iles Salomon, dont nous nous

réjouissons, a porté à 150 le nombre d'Etats Membres de

l'Organisation des Nations Unies. Cela représente une

croissanœ remarquable si l'on songe qu'il y a 33 ans ce sont

à peine 50 nations qui ont commencé à bâtir cette

organisation sur les ruines de la guerre la plus terrible que

l'humanité ait jamais connue. Grâce à la dissolution du

système impérialiste, une centaine d'Etats nouveaux, libres

et indépendants, ont émergé et sont devenus une compo­

sante puissante de l'histoire contemporaine. Et n'oublions

pas que d'autres encore doivent les suivre.

gc séance - 26 JCPtombre 1918 123

lequel nous vivons. Nos principes de base ne doivent pas 21,5. Les océans couvrent les deux tiers de la surface de la

étre entachés de procédure bureaucratique. Cette institu- Terre. Malgré le fait que de larges zones se retrouveront sous

tian doit aller au-devant des problèmes contemporains et la juridiction nationale des Etats cOtiers, il reste une.

non s'en éloigner. superficie immense du fond des mers et des océans qui,

nous l'espérons, sera proclamée comme étant le patrimoine

commun de l'humanité, tel que l'avaient envisagé les

premières résolutions de l'Assemblée générale qui ont défini

le mandat de la Conférence. Je ne doute pas, malheureuse­

ment, que les instigateurs de ce grand dessein auront été

déçus, méme si une bonne partie en a été réalisé et qu'il y a

encore de bonnes raisons d'espérer qu'un droit de la m~r

général sera accepté.

226. Et pourtant, la lenteur et les tergiversations de la

Conférence qui ont retardé de façon répétée son succès

nous donnent de bonnes raisons de nouS inquiéter. Etant

donné ce qui est en jeu, c'est-à-dire la primauté du droit sur

les deux tiers de la planète, je trouve que la question

pourrait être soulevée au plus haut niveaU politique afin de

consolider les résultats positifs que l'on doit aux longs

travaux accomplis par des ambassadeurs et des experts et

sans négliger ce qu'ils ont réalisé. L'anarchie sur les océans

causerait des conflits innombrables et d'immenses dom­

mages, en tout premier lieu aux nations les plus pauvres. La

conclusion réussie de la Conférence sur le droit de la mer,

l'année prochaine, est vitale et mérite qu'on lui accorde la

plus haute priorité.

L_
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222. Des voix encore nombreuses attaquent et critiquent

les Nations Unies, et en particulier cette assemblée, et les

qualifient de battage politique spectaculaire, prodigue en

paroles mais avare en actes. Bien que nous soyons cons­

cients de nos insuffisances, nous devons toutefois répondre

à de telles critiques non seulement en décrivant les

réalisations nombreuses des Nations Unies, mais aussi en

faisant valoir que 30 ans représentent un laps de temps très

bref pour la vie des organisations internationales. <1{ome ne

s'est pas faite en un jour", comme le dit un adage que l'on

trouve dans plusieurs langues occidentales. Connaît-on une

grande culture ou une grande religion qui se soit affirmée

ou qui ait réalisé son potentiel en quelques générations

seulement? Pourquoi alors exiger que soit exaucé instanta­

nément le plus grand rêve de l'histoire humaine, les Nations

Unies?

223. Nous pouvons dire des Nations Unies qu'elles sortent

juste de l'enfance. En tant qu'adolescents, nous souffrons

maiE(!;.nant des maux de la croissanœ. Un long avenir nous

attend où nous devrons vraiment affronter la vie et résoudre

ses problèmes avec toujours plus de forCI" et de maturité.

Voilà donc l'avenir des Nations Unies tel que je le conçois.

Je me permettrai de citer feu Adlai Stevenson et de dire:

"Que nul ne se gausse de sa faiblesse car c'est de nous alors

que nous nous gaussons". Consacrons plutôt notre force

avec persévérance à la réalisation des aspirations de la

Charte en nations véritablement unies.

M Wojtaszek, Pologne, vice-président, prend la prési­

dence.

224. Le peuple d'Islande est une race insulaire qui dépend

beaucoup de la mer. Pour cette raison, je ,çrois que l'on

comprendra pourquoi nous attachons à la Conférence sur le

droit de la mer plus d'importance qu'à n'importe quelle

autre activité des Nations Unies, exception faite du main­

tien de la paix et de la sécurité.

227. De nombreuses phases de la Conférence sur le droit

de la mer on: déjà été couronnées de succès. Le consensus

atteint sur des questions importantes a déjà permis de

mettre en place des pratiques largement répandues que nul

ne remet en question malgré l'absence d'un traité général

reconnu et ratifié. Dans cette catégorie, nous pouvons

plaœr la plupart des points concernant les limites maritimes

nationales qu'un grand nombre d'Etats ont réaffirmés et

placés sous leur législation nationale.

228. Les intérêts vitaux de l'Islande au cours des 30

dernières années ont placé mon pays à l'avant-front dans ce

domaine. Notre prochaine démarche sera une législation

nationale complète qui confrrmera la zone économique des

200 milles, élargissant de 4 à 12 milles l'étendue de la mer

territoriale, et mettant au point des mesures pour la

protection de l'environnement marin et d'autres sujets

connexes. Une telle législation sera débattue au sein du

Gouvernement et du Parlement islandais dans un proche

avenir.

229. Qu'il me soit permis de revenir à l'historique relative­

ment court de l'Organisation des Nations Unies en attirant

l'attention sur le trentième anniversaire de la Déclaration

universelle des droits de l'homme qui doit se produire avant

la fin de œtte session.

230. Cette déclaration, suivant de si près la Charte

elle-méme, est l'un des jalons de l'oeuvre des Nations Unies.

Comme les Dix Commandements de la religion chrétienne,

cette déclaration a été et demeure une source è''''spiration

et un guide pour beaucoup, et ene a aussi suscU la crainte

et l'inquiétude de certains qui l'ont violée; mais, je suis

désolé de le dire, elle a été ignorée et bafouée par beaucoup

. d'autres, encore trop nombreux.

231. La lutte pour les droits de l'homme a pris un œrtain

élan, et en même temps nous avons davantage pris

•
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conscienec de la tfcbe immense qui reste à accomplir dans
ce dornaint. Nous savons tous que la torture est pratiquée
plus ou moilis dans un grand nombre de pays qui
appartiennent à ceUe organisation, et nous ne saurions !!tre
en paix tant que cette ternissure n'aura pas été effacée.
NoU$ savons que des milliers de personnes ont été emprison­
nies pour des raisons politiques, pour des activités syndi­
élites ou pour des croyances religieuses dans certains pays et
qu'elles sont maintenues derrière les barreaux ou dans des
eamps de concentration, la plupart du temps sans aucun
jugement. C'est là, à fa longue, un état de choses into­
16rable. Nous savons que le mcisme et la discrimination
...clale sont non seulement pratiqués largement mais sont,
dans certains pays, çrigés en PQlitique officielle. Pour lutter
lX)otrece phénomène, 1"AsseJnblée Il adopté de nombreuses
résolutions mais les résultats en ont été, dans l'ensemble et
j~u-'à mllntenant, fort maigres. Nous savons que d'autres
droU. de l'homme, civUs, politiques, économiques, sociaux
et culturels, SQnOlll'gement bafoués.

232. NoU$. devons, à l'occasion du prochain anoiversaire de
la D6clluation. nous consacrer à cette.oeuvre en redoublant
d'efforts. Sans .les .droits hU1Dains. fondamentaux, il ne
~rait .y aV(lir de liberté individuelle, et sans la liberté
individuelle nous. ne saurions réaliser Jes buts centraux de la
Charte des Nations Unies.

233. En par: ••t des droits de J'homme, nOU$sommes
amenés à porter notre attention vers la partie australe de
l'Afrique o~ leraci_~ l'inégalité et l'injustice sont Ja base
Jnemc dHstructures sociales dans lesquelles des minorités
reJativement faibles. oppriment Jagrande majorité .de la

.populati()ll. La. prCS$ion des Nations Unies dans cette région
doit atre accruè dans ce domaine et dirigée dans le sens de
soÎutîdrls!qillfâbîésêl~-dè fahllelténatiollafe, fauté dé qlloi
cette région risque de plonger dans un conflit armé à grande
~chelle.

234. Nous devons persévérer dansnùi:re condamnationde
la politique d'f1JXlrthéid pratiquée en Afrique du. Sud et de
tout ce qui accompagne ce système'odîeux de répression et
d·ilÛqtûté•.La .pression. intemationale sous. diverses· formes
doit alle accentuée pour mettre fm à ce système et pour
placer ce pays sur la voie d'une société juste au service de
toûtès les races qui l!lcomposent.

235. Nous pensons que l'évolution récente en Namibie,
ma~ ,des ~eveJ'S.pl&$Si,gers~ se poursuivra et conduira ce
pa)'l .• l'indépendance etau gOllvernernent par la majorité
dans un proche l.lvenir. Nous espérons que des éle<:tions
libres, SQUS les auspiçes.de l'Organisation des Nations Unies,
assUreront à.tous les groupements, notamment la SWAPO,
des chances égales. Elles devront être suivies d'une aide
éconoJlÙquecon$Ïdérable pour le renforcement et le déve­
loppe,.JJl!'nt.teportvital de: Walvis JJaydoiJ évidemment
.a.re C()(QÎdél6cQII1P1C Partie' intégrante de la. N81Dibie.

>..-,";

-236. '. Utlpide~luti()ndes ~vénements au ZiJnbabwea
'thQ)retou~.u pite et causédadéception de ceux .qui

.<eapfiiiébt quelflOuvemetQêritparJamajoritu'inlta\ire·
raitCÎlRlœpays.nesefforttrenou1el6spour amenedes
lJUtie.lwt accord sur une tranlitionpacifique doivenUue

.'r'lè:èôlripni.··ntait,'êtt·· àtténdant~lt!i.santtionS'en •. vigueur
dOMb\'_efféctitementmainfenUêS.

237. Le peuple islandais a un long passé Iùstorique qui
s'est déroulé soUS le joug colonial. Nous savons par
expérience que la liberté et l'indépendance n'apportent pas
d'elles-memes un renversement soudain de l'état de cho~s

et qu'elles n'abolissent pas instantanément la misère. Mais
nous savons aussi que l'indépendance nationale éveille un
esprit national et donne aux nations des forces nouvelles,
inconnues jusqu'alors, qui leur permettent de progresser.
Mais une classe dirigeante ne doit pas succéder à une autre;
un type d'inégalité et d'injustice ne doit pas se substituer à
un autre. Ce n'est qu'avec modération, humanité et
éducation qu'une nation opprimée peut accéder à un" ère
nouvelle de progrès et avancer vers un nouvel avenir.

238. Cela, nous l'avons appris par expérience, et beaucoup
de nations indépendantes l'ont appris, chacune à sa façon.
Une prospérité matérielle rapidement acquise, méme avec
un haut niveau d'éducation, peut créer des difficultés et des
dangers risquant d'entraîner à nouveau la perte de l'auto­
détermination si précieuse' pour tous. Les entreprises
multinationales, les preteurs de fonds et méme les institu­
tions nationales puissantes peuvent, si l'on n'y veiïle,
subrepticement remplacer les maîtres coloniaux du passé les
plus notoires. Les nations individuelles doivent dans cette
ère nouvelle pratiquer une modération interne et une
autodiscipline si elles veulent retrouver les mémes qualités
dans la communauté internationale. Le salut, comme
toujours, doit commencer chez soi.

239. n est évident que l'histoire a favorisé certaines
nations plutôt que d'autres, po~r quelque raison que' ce
soil. Certaines nations possèdent l'instruction, les connais­
sances, la technique, l'industrie et l'abondance, alors que le
sort des a,utres est la ,surpopulation, la misère, la maladie et
une~lgnorà~nœ--généraJisee: Dans îes pays hautement ~Mve­
loppés, nous partageons tous, à divers degrés, la conviction
que les nantis doivent céder une part considérable de leurs
richesses pour aider les plus pauvres et les moins fortunés.

240. Il nous reste cependant à voir s'instaurer fermement
la mêmephiloSQphie dans les relations entre nations. Nous
devons continuer dans cette voie et obtenir le plus rapide­
ment possible de meilleurs résultats. Il ne m'appartient pas
de dire quelles sont les bonnes méthodes: aide directe,
augmentation du prix des matières premières ou autres.
Qu'il me soit permis simplement de rappeler que si l'on
donne un poisson à un homme affamé, on lui donne un
repas; mais si on lui apprend comment pêcher, on assure sa
subsistance pour toute sa vie.

241. n n'appartient pas à la délégation d'une petite nation
non armée, comme l'Islande, de s'aventurer à donner des
conseils aux autres en matière de technique militaire; mais
je voudrais dire notre profonde inquiétude devant l'absence
de progrès dans le domaine du désarmement, surtout en ce
qUi concerne .les monstruosités de la destruction massive,
qui sont prêtes à frapper les populations des centres avec
leur capacité de destruction illimitée. Nous sommes égale­
~nt déçus devant le progrès très lentdes pourparlers sur la
tédtlction mutuelle des forces dan/) le domaine des armes
classiques.

.. 242•. n esfdeux aspects decctte question que je dois
souligner particulièrement. T()ut>d'abord,iI est vraiment
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251. C'est pour moi un grand plaisir que de m'associer à ce

qu'ont dit les orateurs précédenis pour souhaiter chaleureu­

sement la bienvenue aux Iles Salomon, cent-cinquantième

et tout nouveau Membre de l'Organisation mondiale.

250. M. CHRISTOPHERSEN (Danemark) {interprétation

de l'anglais] : Je voudrais tout d'abord féliciter le P, "",dent

pour son élection à la présidence de la trente-t; Jisième

session de l'Assemblée générale des Nations Unies. Je lui

souhaite tout le succès possible dans ses hautes fonctions et

je l'assure de la totale coopération de ma délégation.

252. Etant donné que je représente mon gouvernement ici

pour la première fois, j'aimerait souligner que la politique

étrangère du Dandmark est fondée solidement sur une

majorité parlementaire très large, ce qui reflète une foi

profonde à l'égard des valeurs et des principes fonda­

mentaux incorporés dans la Charte des Nations Unies.

249. La délégation de l'Islande souhaite à l'Ol'ganisation

des Nations Unies un succès croissant grâce à son compé­

tent secrétaire général. Nous espérons que cette session de

l'Assemblée générale sera couronnée de succès sous l'habile

direction de son président.

243. Le deuxième point concerne de nouveau le vaste

océan. Il existe ur.·~ course aux armements toujours

croissante dans les milieux des activités navales, commer­

ciales, de transport, des pëcheries et de la recherche, tout

cela à des fms militaires. Hisser son drapeau dans tous les

ports du monde, comme le font les superpuissances, n'est

qu'une indication d'une nouvelle forme d'impérialisme. Il
est tragique en vérité de constater que des sous-marins

chargés de torpilles nucléaires se glissent constamment dans

d'anciens bancs de pêche et que les pêcheurs peuvent

s'attendre maintenant à sortir dans leurs mets des disposi­

tifs électroniques. Tout cela va sans aucun doute à

l'encontre du bon travail fait par la Conférence sur le droit

de la mer où s'est manifesté un grand désir de préserver

l'environnement marin, de protéger les ressources vivantes

pour accroître les possibilités de nourriture de l'humanité,

de protéger le commerce et d'augmenter les connaissances

humaines à des fins pacifiques.

tragique de constater que des nations en développement 248. Le long voyage des Nations Unies a commencé pai' un

consacrent des fonds considérables, prélevés sur leurs seul pas, mais nous sommes dans la bonne voie bien que les

ressources limitées, à l'acquisition d'armes, entretenant ainsi objectifs puissent nous sembler éloignés. '

dans la prospérité et la satisfaction les complexes militaires

et industriels. Cela, de toute évidence, revient à arracher le

pain aux affamés et les médicaments aux malades; c'est là

l'un des aspects les plus déconcertants de la course aux

armements.
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244. Une fois encore, nous devons faire face à une

situation aiguë et extrêmement dangereuse au Moyen­

Orient. Nous avons toujours soutenu les efforts des Nations

Unies pour établir une paix juste, équitable et durable dans

cette région. Les derniers développements qui ont abouti

aux discussions de Camp David sont, à mon avis, un pas

dans la- büïûW -direction. Je VOgdpk remercier tous les

intéressés et exprimer mon admiration pour les qualités

d'homme d'Etat et le courage dont ils ont fait preuve.

J'espère que cet effort viendra renforcer le travail des

Nations Unies et, une fois encore, je promets l'appui de la

délégation islandaise.

245. Il existe bien d'autres problèmes encore à l'ordre du

jour de notre assemblée, ou des problèmes qui attendent

dans les chancelleries du monde; mais je n'abuserai pas du

temps de l'Assemblée pour en discuter. Je me suis borné à

évoquer les sujets qui concernent au premier chef le peuple

islandais et pour lesquels nous sommes peut~tre capables

d'apporter une contribution utile. Mais nous écouterons

avec attention ceux qui sont plus compétents que nous en

d'autres matières avant de décider comment user de notre

précieux droit de vote en cette assemblée.

246. Rappelons-nous que la plupart de nos problèmes ont

été créés par l'homme et que, partant, ils p;:uvent être

résolus par l'homme s'il existe suffisamment de bonne

volonté. Essayons dans cette salle de pratiquer la diplomatie

préventive, de trouver une solution aux différends poten­

tiels avant qu'ils ne de\'Ïennent des problèmes aigus. A cette

fin, procédons à un débat ouvert, sans récrimination.

N'oublions jamais que nous ne résolvons pas seulement les

problèmes de notre temps, mais que nous édifions l'avenir.

253. Notre participation à l'Organisation des Nations

Unies est par conséquent considérée comme une pierre

angulaire de la politique étrangère danoise. Pour nous,

l'Organisation mondiale est un instrument unique pour

nous rapprocher de l'objectif ultime: un monde de paix

fondé sur un plus grand respect de l'individu et de ses

besc!.tlS fonèh1'!1éfltlY.-X-=

254. A cet égard, je souhaite aussi souligner la grande

importance que nous attribuons au rôle du Secrétaire

général et de son personnel.

255. L'Organisation des Nations Unies a été fondée sur la

reconnaissance de la responsabilité commune des grandes

puissances pour le maintien de la paix dans le monde. Même

si, aujourd'hui, la tendance est à une participation accrue de

la communauté mondiale tout entière, le rôle des Etats les

plus puissants du monde est en.:ore crucial. La recon­

naissance générale de ce fait est prouvée par l'attention que

toutes les nations consacrent à l'évolution des relations

entre les deux superpuissances, les Etats-Unis d'Amérique et

l'Union soviétique. Le Gouvernement danois est heureux de

constater la coopération accrue qui existe entre ces deux

puissances en de nombreux domaines, et qui est extréme­

ment importante. Cependant, pour des raisons évident~s,

nous observons avec un intérét particulier les efforts qui

visent à contrôler et à réduire l'actuelle course aux

armements. Nous espérons sincèrement qu'un accord résul­

tant de la deuxième série de négociations sur la limitation

des armements stratégiques pourra être conclu dans un très

proche avenir et qu'il sera suivi d'un accord à la suite de la

troisième série de négociations impliquant, une 'réduction

véritable des arsenaux d'armements des deux superpuis­

sances militaires.

ois
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247. Le peuple d'Islande croit à la paix dans la liberté, la

justice et l'égalité pour les nations et les individus.
256. Les efforts "délibérés en faveur de la détente ont eu

une influence, importante sur le. relâchement des tensions
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entre l'Est et l'Ouest nées de Ja seconde guerre mondiale.
Nous sommes certains que le processus de détente ira se
d6veloppant. Mais nous devons admettre que le progrès n'a
pu 6tc aussi marqué que nous l'espérions et que certains
problèmes sont apparus dans la mise en oeuvre de la
détente.

257. Dans le domaine du contrôle des. armements, peu de
progrès a été accompli, et cette remarque comprend les
n6gociations sU( la réduction mutuelle et équilibrée des
f01'Çe$en Europe centr..le-, encore que, iécemment, on ait
pu consta.tercertaines ouvertures dans ces négociations. Il
est particulièreml:lnt important de progresser dans le
domain~du désarmement si l'on entend que se poursuive le
processus de la détente. C'est là une des rai~ns principatas
pour lellqueUes le Gouvernement danois a participé active­
ment à ladoo~me session extra,ordmaire des Nations Unies,
consacrée aU désarmement; c'est pour la m~meraisonque
~ou$avonsinslsté dela manière la plus ferme pour que se
poursUive la réunion au plus haut niveau.

25tt, Il est e~ntiel que le processus de la détente rev~re

\!Ile signification réelle pour le citoyen à titre individuel.
tandis que la Conférence sur la ~curité et la coopération
en Europe; continue ses travaux. le Danemark poursuivra ses
efforts à cette fin.

259. Le conflit Est..()uest ne doit pas s'étendre aux
continents et aux pays qui n'ont tien à voir avec ses
origines. Une teJJeextension non, seulement saperait la
détente .et sa crédibilité en géné.-al. mais encore elle serait
n6faste pourtollslespays intéressés, étant donné. qu'elle
s'0PPOSCflÛt ,~I'61ab(uaÛOll d'une solution authentique des
3)Jobla~L~ntL Ql.LaffmntCc lelje1S:JnJIDd~. C;'estpollr­
quoi ji raiS. nûenncs-sansr6serve -aucune Tes vues éXJ.>rlmées.
sur ce point par le Secrétaire général dans son rapport sur
l'activité de l'Organisation {voir AI33/l. sect. lI] . A mon
avis, c'est au niveau régional qu'il convient de trouver une
oolution Il ces pIoblèmes, sansaUèune intervention exté­
rieure. Mais la paix du monde ne peut pas être assurée par
les seules superpuissances. to\.."ésles nations ont à cet égard
llIlein1port:ante>responsabiüté. Uimportenotamment que la
R6pubUque populaire. de Chine joue .unrôle toujours plus
actif en matière: de coopération intemationaIe dans le cadre

-de l'OrgIIÛsation' des Nations, Unies comme en dehors de
.' celle-ci. I.e Danemark a toujours essayé de développer \!Ile
.çoopêration positiw avectoU$ Jes pays, quel que soit leur
système politique, économique ou social. C'est pourquoi
nOU$$Ortlmes tout partiCtilièrement satisfaits •chaque fois
que nous voyons \lne nationnouveUe intensifier sa partici-
pation àla. coopération intemationale.Pour nous, cette
êvolutioll Ieptéllenteuneattitude utiJeet constructive face
luX problèmes que nous Comtaiuons tou5et qui ne peuvent
!tre résofusc que si nous travaiUons de concert, sans .aucun
llertirnent de crainte, de SOÛPÇOtl ou de ressentiment.

2oo. La scène d mondiale ne doit pas, toutefOis, être
considérée en tennes putement, politiques, ,Les problèmes
écotl6lJÛquesacqilièrenlune ptédominancetoujou~-plus

._ grande. Lorsque, l'an dernier.J'Assemblée géné.raleaadopté
la tésolution '.32/174,00 a estinté qu'eUe: avait ainsi f01lh'1Î
ùn cadrenoUV'eau pour la poursuite du diaIQgueNord-Sud
au sein. du sy~me des Nations Unies. DestpartiCtilière­
ment-te8lettableque, dès le d6botdecette'aSsemblée. nous
déVions afftoilfet Je fait que ·leComité·eté!·éli application

de la résolution 32/174 de l'Assemblée générale ait été dans
l'impossibilité de fonctionner comme nous l'avions espéré.
Qu'est.ce donc qui n'a pas marché 1- Attendions-nous trop
du Comité à un moment donné? Avons-nous essayé de
trouver un texte de compromis alors qu'en fait il n'existait
pas de compromis? Voilà quelques-unes des questions
auxquelles nous devrons essayer d'apporter des réponses au
cour!, de la présente session. Une condition préalable à la
soJutio., des problèmes que connait l~ Corrüté est néan­
moins <tue toutes les parties fassent preuve de la volonté
politique nécessaire.

261. Le Gouvernement danois estime qu'il est tout parti­
culièrement' important de trouver des solutions aux graves
problèmes économiques des pays en développement. A cet
égard, mon gouvernement continue de penser qu'une
gestion efficace du processus vers l'instauration d'un ordre
économique intemational nouveau et plus équitable est
essentielle.

262. La persistante stagnation économique à l'échelle
mondiale rend plus difficiles les progrès vers un nouvel
ordre économique international, mais ces progrès ne sont
pas moinsllI'gents. Les pays en développement ont été
touchés plus gravement encore que les pays industrialisés.
Cependant, la' reconnaissance accrue de l'interdépendance
dans l'économie mondiale offre de nouveaux espoirs en
faveur d'une coopération internationale intensifiée au béné­
fice de toutes les nations, cette reconnaissance prenant,
bien entendu, en considération les différences nationales en
matière de capac.ité économique, ainsi que les besoins
particuliers des pays en développement.

263•• Si l'on s'en tient à cette perspective, ~'est la
réalisation de résultats concrets du dialogue Nord-Sud qui
présente le plus d'importance. Les progrès accomplis au
cours de J'an passé ne devraient donc pas être méconnus. Il
est très encourageant, à mon sens, qu'il ait été possible, à la
réunion au niveau ministériel, en mars dernier, du Conseil
du commerce et du développement, de parvenir à un accord
sur une résolution concernant les problèmes de la dette et
du développement des. pays en développement [voir
A!33/15, deuxième partie, annexe I, résolution 165
(S-IX}). '

264. Dans ce contexte, j'aimerais souligner que le Gouver­
nement danois a déjà exprimé clairement à ce moment·là

, que nous étions. disposés â entamer des négociations avec
certains, pays en développement au sujet de l'ajustement des
cnnditions de l'assistance publique au développement dans
le pasSé en vue de trouver les solutions les plus appropriées
dans chaque cas.

265. ,D'autres aspects importants du dialogue Nord-Sud
seront abordés dans un proche avenir.

266. fi,a étégénéraJemetlt accepté que la stabilisation des
prix des' matières. premières renforcerait les économies des
pays en développement et, en même temps, pourrmt
fa~ilitertes politiques. de planification et de production des
pays importateurs. La stabilisation des prix contn1>uerait
done à là Croissance économiaue renouvelée de tous les
pays. J'espère sincèrement que Îes négociations sur le fonds
commun qui vont reprendre au mois de novembre prochain
aboutiront à des conclusions positives sur les éléments
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275. Avec ses partenaires occidentaux, le Gouvernement
danois appuie les efforts faits actuellement pour instaurer la
paix au Moyen-Orient. Nous espérons que les résultats des
réunions de Camp David, courageusement convoquées par
le président Carter, nous rapprocheront d'une paix j .. ~tte,
totale et durable et que toutes les parties intéressées
accepteront de coopérer;' cette fm. Le Danemar'c appuiera
fermement tous les efforts tentés pour aboutir à la paix.

274. Je passe maintenant à certains des problèmes p~li­

tiques plus concrets dont i'Assemblée générale est saisie. Le
conflit au Moyen-Orient reste l'une des questions les plus
graves, sinon la plus grave. En effet, il cause de grandes
souffrances humaines et il est une menace pour la paix
mondiale. Lorsque l'Assemblée géncrale a adopté en 1947
ie pian de partage de btPalestine freiülütioTi 181 (Il}}, la
communauté mondiale a pris un engagement eu êgard à
l'existence de l'Etat d'Israël. En même temps, elle assumait
une responsabilité envers les Palestiniens. Cela étant, le
Gouvernement danois a préconisé, au cours des années, lm
règlement d'ensemble juste et durable du conflit du
Moyen-Orient, qui tienne compte des droits et des préoc·
cupations de toutes les parties intéressées. Il n'est pas
possible d'assurer la paix par l'acquisition de territoire ou
par les seuls moyens militaires. La paix exige, de la part de
toutes les parties intéressées, discernement et réalisme,
entente mutuelle et volonté de coopérer.

273. Une g.-ande partie de l'aide danoise au développe­
ment passe par le PNUD. Nous savons que le PNUD
accomplit un travail extrêmement important, aussi
sommes-nous heureux que les principaux pays donateurs
aient récemment augmenté leurs contributions. Nous som­
mes encore loin, ioutefois, d'une rép~rtition équitable des
contributions faites au PNUD. Nous pensons aussi que le
programme devrait reposer sur une base plus stable de
ressources, ce qui serait possible si ies contributions
s'étalaient sur plusieurs années.

276. La situation au Liban représente aUf' 1 :\ probll.me
très grave. Avec ses partenaires de la Communauté euro­
péenne, le Danemark a appuyé de tout coeur les efforts
inlassables faits par le président Sarkis pour sauvegarder
l'unité, la souveraineté et l'intégrité territoriale du Liban et
pour rétablir la paix et la ~curité dans le pays.

272. Au cours de l'année écoulée, on a soumis à l'atten­
tion de la communauté internationale de nouvelles proposi­
tions intéressantes sur les moyens d'augmenter les courants
d'échanges des pays développés ven; les pays en développe­
ment, notamment gmce à des investissemerts privés. Mais il
importe de souligner que tous les efforts faits dans ce but
ne doivent nullement inciter les pays développés à ne pas
augmenter le montanî: de leur assistance officielle.

communiqué de la réunion ministérielle de l'Organisation
de coopération et de dévelop~ment économiques, tenue en
juin, nous avons noté à notre grand regret le niveau
décevant dans l'ensemble du courant de l'assistance. Le
Danemark, pour sa part, le déplore vivement, mais nous
SOllunes résolus à atteindre cet objectif de 0,7 p. 100 et
espérons y parvenir en 1979.

269. A notre avis, il devrait exister, dans le cadre de
l'ONU, une procédure spéciale pour discuter les problèmes
d'ensemble de l'énergie. Un tel d!aiogue, nous en sommes
convaincus, serait à l'avantage aussi bien des pays en
développement que des pays dévelop....Js. Aussi avons-nous
pris note avec intérêt de la résolution 1978/61 où le Conseil
économique et social recommande à l'Assemblée générale
de convoquer une conférence sur les sources nouvelles et
renouvelables d'énergie li la date la plus rapprochée pos­
sible.

270. Pendant sa dernière session, le Conseil du commerce
et du développement a été en mesure d'adopter un ordre du
jour provisoire pour la cinquième session de la CNUCED.
Mon gouvernement est prét à participer à cette session de
façon constructive dans le but d'élargir leszonrs d'entente
et d'aboutir à un accord sur le plus grand nom'Dre possible
des questions importantes qui seront discutées à Manille.

267. La science et la technique jouent un rôle important
da."1s le processus de développement. La Conférence des
Nations Unies sur la science et la technique au service du
développement qui doit se tenir l'an prochain devrait viser à
intensifter la coopération internationale dans ce domaine.
Un aspect important serait de renforcer les infrastructures
scientiftques et techniques des pays en développement afm
que ces derniers puissent mettre au point une technologie
reflétp':!.t leurs besoins et leurs priorités propres.

importants et donneront ainsi un nouvel élan aux négocia­
tions conduites en vertu du Programme intégré pour les
produits de base1 8. Le Danemark a déjà exprimé son appui
aux princirts que le fmancement du fonds commun doit
comprendre des contributions directes de gouvernements et
que le fonds doit avoir la capacité suffisante pour assister
non seulement en matière de fmancement ou de stockage,
mais aussi pour aider en d' "autres mesures".

268. La récession économique a accru une tendance au
protectionnisme au détriment de toutes les nations qui
participent au commerce mondial, qu'il s'agisse des pays
développés ou des pays en développement. C'est pourquoi il
est extrémement important de parvenir à des conclusions
rapides et positives des négociations commerciales multi­
latérales qui se déroulent dans le cadre du GATT. Une issue
fructueuse signifierait une confirmation de l'engagement
auquel nous avons souscrit de maintenir un système
commercial mondial ouvert. Cela permettrait aussi une
meilleure intégration des pays en développement dans ce
système sur la base d'un traitement spécial préférentiel.
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271. li reste que, pendant bien des années à venir, les pays
en développement les plus pauvres, en partjculier, dépen­
dront largement des ressources extérieures sous forme
d'assistance officielle au développement. Lorsqu'on a
adopté l'actuelle Stratégie internationale du développement
{résolution 2626 (XXV)], on a ftxél'objectif de 0,7 p. 100
pour cette assistance. Maintenant que nous approchons de
la ftn de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement, il paraît difficile d'être optimiste quant à la
possibilité d'atteindre ce chiffre. Comme il était dit dans le

18 Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement, quatrième session, voL 1 : Rapport et annexes
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.76.II.D.I0), 277. Depuis très longtemps, le Danema.k est en faveur de

Li première partie, sect. A, tésolution 93 (IV). l'accession à l'indépendance de toutes les anciennes colonies
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"... la reconnais.~a11ce de la dignité inhérente à tous les
membres de la famille humaine et de leurs droits égaax et
inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la
justice et de la paix dans le monde".

284. Enfm, j'aimerais·diJ:e quelques mots sur une question
qui est étroitement liée aux travaux de notre organisation.
Je snnge au trentième anniversaire, cette année, de l'adop­
tion, parl'Organisation des Nations Unies, de la Déclaration
universelle des droits de l'homme [résolution 217 A (Ill)],
qui considère que

. . - ~

2~~•• Aya~tab()rdé qUelques'1mes~ulement des questions
importantes, je ne peux m'empêch~r de songer aux nom-

286. II est cependant intéressant de ',onstater que les
gouvernements ainsi que les organisations internationales,
les orgattisatiolls non gouvemllmentales et les particuliers
manifestent une inquiétude croissante devant ies violations
des droits de l'homme, qu'il s'agisse des droits civils et
politiques, d'une part, ou des droits économiques, sociaux
et culturels, d'autre part.

285. Pendant ces 30 années, l'application des droits de
l'homme a atteint une importance primordiale dans la
politique et la coopératio,) internationales, et elle est
ll'"i'ltenant devenue une tâche constante, tant au niveau
national qu'aux niveaux régional et international. On
convient d'ailleurs généralement que des améliorations à cet
égard sont absolument nécessaires. Des rapports quotidiens
sur'>, 'ations continues et flagrantes des droits de
l'ho~:' \ de nombreux pays du monde viennent étayer
ce f.;;::

283. Avant de passer a\. dernier point de mon allocution,
j'aimerais souligner l'appui plein et entier du Danemark à
tous les efforts visant à supprimer le terrorisme intema­
tional. Mon gouvernement appuie pleinement toutes les
initiatives réalistes priSl:S au sein de l'ONU ou dans d'autres
enceintes en vue de prévenil' et de combattre les actes de
violence internationaux, le détournement d'aéronefs civils
et la prise d'otages qui mettent en danger des vies humaines.

287. Le fait que les droits économiques, sociaux et
culturels ont été reconnus sur le même pied d'égalité quetes
droits civils et politiques traditionnels n'implique pas
seulement, de l'avis· de mon pays, le respect du droit de
l'individu· à s'affirmer, .mais également. une responsabiliti
véritable à l'égard del'être :lUmain.Ces deu'l catégories de
droits de l'homme doivent· être garanties, car elles font
partie intégrante d'uilensemble d'éléments qui permettent

.a·l'êtrê humain de' jouir simultanément de la· liberté· de
parole et de croyance, à l'abri de la crainte et du besoin.

128 Aslemblée générale - Tre1lto-troIsième seuion - Séances plénières--
et de l'êliIllination de la discriminntion raciale. Nous avons cet embargo n'est nullement sufflSallt pour convaincre les
oeuvr6 a.ctivement dans ce dQuble but à l'Organisation des Sud-Africains qu'üs doivent accepter un système non racial
Nations Unies et ailleurs. Aussi mon pays s'inquiète·t.il de fondé sur l'égalité de droits pour tous. Leur système
voir que les problèmes de l'Afrique australe ne sont d'apartheid non seulement viole tous nos principes et nos
tOUjours pas résolus. Ces conflits ont souvent pour consé- idéaux, mais il est également dangereux et constitue une
quence d'horribles souffrances humaines. il faut condamner menace pour la paix internationale. Le Gouvernement
de tels actes de violence, mais sachons qu'ils ne disparaî- danois a, depuis longtemps, mis en oeuvre l'embargo
tront pas avant que les causes fondamentales des conflits obligatoire sur les armes, et, de concert avec nos voisins des
n'aient été éliminées. pays nordiques et nos partenaires de la Communauté

européenne, nous avons pris des mesures en vue d'intensi­
fier nos pressions sur le régime sud-africain.278. Si le régime actuel de Salisbury ne comprend pas

bientôt que le temps lui est compté, la situation va
inévitablement empirer d'une manière dangereuse. Nous
espérons que l'initiative anglo·américainel 1) et les efforts
des Etats africains parviendront à réunir toutes les parties
autour de la table de négociation, car c'est là seulement que
l'on pourra trouver une solution pacifique, équilibrée et
internationalement acceptable.

.19Voir Dpcurne"ts officiels duf'o"seil de sécurité, tren/e­
dellx.fjme a""ée,S.up[iléme"t de/tifRet; aoQt eoerembre 1977,
document S/1239k ' . . .

279. Pat ailleurs, nous avons noté avec soulagement
qu'une évolution importante et positive de la situation en
Namibie permet l'espoil' et l'optimisme. En fait, nous
escomptions que la Namibie fownirait la prtluve qu'il était
possible de régler pacifiquement des conflits engendrés par
le colonialisme et le racisme. La résolution 431 (1978) du
Conseil de sécurité, du 27 juillet darnier, semblait rendre
possible la mise en oeuvre de la proposition élaborée par les
cinq membres occidentaux du Conseil de sécurité
[8/12636J en ét!oite collaboration ave,;: les parties dil'ecte­
ment intéressées. fi serait, en vérité, condamnable et
déplorable que l'Afrique du Sud choisisse vraiment de
mvenil' à une politique .d'affrontement avec les Nations

.. Unies à propos de cette question. fi serait, en vérité,
irréfléchi et dangéreux de promouvoir un arrangement qui
.ne serait pas acceptable sur le plan international. Pretoria ne
peut certainement pas avoir dit son dernier mot à ce sujet.

280. Nous attendons. toujours avec impatience que l'on
donne suite à la proposition des cinq et que l'on agisse vite
.et bien sur. la base du rapport du· Secrétaire général
[8/12827J. Le Danemark est prêt, conformément à ses
principestraditionliels, à fournil' du personnelau Groupe
d'assistance des Nations Unies pour la période de transition.
Nous .sommes aUssi disposés à aider une Namibie indépen­
dante, internationalement· acceptée, dans son développe­
ment et dansla construction de son économie.

281. Je (end hommage aU.x efforts faits par les EtatsetJes
peuples africaios intéressés à l'appui de solutions négociées
et internationalementacceptables pour la· Namibie et le
Zimbabwe. Sans l.:.ur apport constructif; le~ &np!;}ctives de
paix aUl'aientétébien ténues,.

282. Le DanelIlll!k continue de condamIler la politique
d'apartheid· du,Gouvernement sud·africain, et il estime qu'il
est néceSSlÛle d'exercer des pressions accrues sur l'Afrique
du, Sud enYlle è'éliminer, le système d'apartheid. La
décisiCJnhistorique dUConseitde sécurité, dans. sa résolu­
ti(in418(1977). d'imp~ser un embargo obligatoire S\ll" les

.L,soneS •.,lt· ciesti.1llltiondeJ~Afrique .du Sud répondait àun
soubaitdepuis longiemp$ exprimé, par le Ilanemark. MaisJ
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breux autres problèm~s qui méritent aussi notre attention.

Il se peut que nous ayons des priorités différentes, des

approches diverses et des propositions multiples à l'égard

des solutions, mais nous devons être réalistes. Nous devons

reconnaître publiquement que nous ne pourrons peut-être

résoudre que quelques-uns de ces problèmes avant de nous

rencontrer ici de noU\'eau l'année prochaine. Nous ne

pouvons continuer d'utiliser une rhétorique redondante

pour laisser croire que cette année il y a lieu, comme par

miracle, de ma'lifester un optimisme particulier. Si nous

continuons de p~'rler ainsi, nous allons perdre la confiance

du public. Des mesures sont nécessaires si nuus voulons

éviter que l'opinion publique ne devien..'1e cynique à l'égard

des Nations Unies et des possibilités qu'elles ont de

résoudre les problèmes. A notre avis, cela "erait désastreux.

289. Nous ne devons pas oublier nos objectifs et nos buts,

et nous devons toujours nous efforcer de les réaliser. C'est

dans cet esprit d'idéalisme réaliste que je veux afftrmer que

le Danemark fera tout son possible pour favoriser le

principe selon lequel les conflits et les différends ne peuvent

être résolus que par un dialogue constructif et des négocia­

tions pacifiques, ainsi que par la recherche de moyens

réaliste3 en vue d'éliminer l'injustice, l'inégalité, et les

privilèges désuets panai les peuples du monde.

290. M. AKAKPO ,HIANYO (Togo): Depuis 33 ans,

toutes les nations délèguent chaque année leurs repré­

sentants qui viennent se réunir dans ce majestueux palais,

devenu, de ce fuit, un lieu de dialogue et de concerta tion

entre des hommes de bonne volonté à la recherche de la

paix dans les affaires politiques, de l'union dans le combat

contre la faim et la malnutrition, de la solidarité dans la

répartition des biens de ce monde, transformé, hélas, en

champ clos de la guerre, de l'égoïsme et de la division.

291. La communauté internationale est, aujourd'hui

comme hier, malheureusement confrontée à des épreuves de

toutes sortes, et notre réunion a pour objet de rechercher

des solutions aux crises qui menacent dangereusement la

paix et la sécurité dans le monde.

292. La trente-troisième session de l'Assemblée générale

de notre organi~ation s'ouvre à un moment où les éminents

représentants rassemblés ici en aréopage concentreront, à

coup sûr, leurs réflexions sur les questions importantes qui

secouent le monde.

293. La délégation togolaise est venue, comme par le

pas.é, apporter une contribution positive à ces réflexions.

2.94. Avat.. d'aller plus loin, je voudrais tout d'abord saisir

l'occasion que m'offre cette haute tribune pour féliciter

chaleureusement le Président de sa brillante élection à la

présidence de cette trente-troisième session de l'Assemblée

générale de notre organisation. En bri confiant la lourde

responsabilité de diriger ses travaux, l'Assemblée générale a

vaulu rendre hommage à la fois à ses qualités de diplomate

consommé et, à travers lui, à son pays, ainsi qu'à son

prestigieux chef d'Etat. Il a réussi, de bonne heure, à forger

le destin de son peuple en transformant la liberté créatrice

de l'homme en une incitation permanente vers l'iritégration

des forces productrices. Il continue de jouer un rôle

é~enunent positif sur l'arène internationale dans la

recherche constante de la paix, de l'union et de la solidarité

entre les peuple:; du mOl'Je et dans les rapports entre Etats.

295. Aussi, sommes-nous fiers d'affirmer notre conviction

quant à l'issue heureuse de nos présentes assises. Dans

l'accomplissement de cette exaltflllte mais difficHe mission,

le Président pourra compter sur la sympathie et la franche

collaboration de la délégation togolaise.

296. Le Président sortant, M, Lazar Mojsov, a su imprimer

un style de haute tenue aux débats de la trente-deuxième

sessio'it ordinaire et des trois sessions extraordinaires qlii

l'ont suivie. Il a su donner toute la mesure de la compétence

de diplomate accompli qu'on lui connaît. C'est pourquoi je

voudrais saisir cette occasion pour lui adresser toutes nos

vives félicitations.

297. Permettez-moi également d'adresser à M. Kurt

Waldheim les félicitations du Gouvernement togolais pour

les efforts inlassables qu'il ne cesse de déployer en faveur de

la paix dans le monde où subsistent encore malheureuse­

ment de dangereux foyers de tension. Nous rendons

hommage au Secrétaire général pour son action hautement

appréciable.

298. Qu'il me soit ennn permis de saluer, au nom du

Gouvernement et du peuple togolais, les Iles Salomon

qu'avec plaisir nous accueillons parmi nous en tant que cent

cinquantième Membre de notre organisation.

299. Cette année encore, le monde entier s'interroge,

anxieux devant la recrudescence des foyers de crise. La

sécurité, la paix et la coopération se trouvent à nouveau très

menacées et la com.rnunauté internationale est désemparée

devant les maux dont elle souffre. Dans so. désarroi, elle se

tourne vers notre organisation.

300. L'Organisation des Nations Unies doit retrouver les

ressources nécessaires, l'impulsion indispensable, en vue

d'éliminer les causes des multiples convùl~ions qui déchirent

notre monde contemporain. Elle doit ?li préalable convain­

cre tous les Etats Membres d'assumer pleinement leurs

responsabilités, de faire preuve d'une volonté politique

suffisante pour tI'anscender leurs divergences afm de con­

centrer toute l'attention voulue sur les graves problèmes qui

secouent le monde actuel et qui sont susceptibles de porter

atteinte à la sécurité et à la paix internationales si on ne leur

trouve pas les solutions appropriées.

301. Le monde actuel, un monde d'inten.,,;pendance, a un

besoin urgent de pcix, d'union et de solidarité pour se

consacrer à une coopération internationale qui apparaît

chaque jour plus indispensable que jamais.

302. A cet égard, il est regrettable de constater que le

monde, loin d'avoir compris la nécessité de cette coopéra­

tion, se complaît dans la multiplication des foyers de

tension inutiles, créant ainsi une contradiction flagrante

entre le désir de paix, d'union et de solidarité des peuples,

et l'état permanent de belligérance qui plane sur notre

planète;.

303. Les problèmes de l'Afrique australe, du Sahara

occidental, du Moyen-Orient, de la Corée, participent de

cette contradiction.Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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machines capaules de tuer l'homme en épargnant l'environ­
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311. Alors que l'immense majorité des peuples souffre de
la malnutrition, de la maladie et d'autres fléaux, on assiste,
de la part de certaines puissances, à une course effrénée aux
armements de plus en plus soplùstiqués.

313. Mais que signifie ce raffinement démoniaque qui
aboutirait à préserver un environnement sans âme? Tel est
le problème pol:é par la découverte de la bombe à neutrons.
Le fait meme que l'humanité soit amenée à instaurer un
débat sur sa propre survie, menacée par ses propres
découvertes, traduit l'~ngoisse dans laquelle sont plongés
des millions d'hommes. Il traduit plus un état de décadence
qu'il ne représente une étape nécessaire du progrès de
l'humanité.

314. La bombe nucléaire et la bombe à neutrons, dis-je,
soulèvent un cas cle conscience pour l'humanité. Ainsi donc,
la vie bumaine est reléguée au niveau le plus bas dans
l'écheUe des valeurs.

316. Le comble de l'absurdité est que, dans cette entre­
prise satanique, l'Afrique du Sud, royaume de l'apartheid,
bénéficie de la bienveillance et de la coopération de pay~

pourtant bien placés pour tirer les leçons de l'lùstoire et
1I1e'~'lter les affreux méfaits de la guerre.

315. C'est dans ce contexte que l'Afrique du Sud, dont
nul n'ignore le bellicisme foncier fondé sur la haine raciale,
entreprend, eUe aussi, de se doter d'une panoplie nucléaire.

317. Notre organisation se trouve dès lors à la croisée cles
chemins et sa responsabilité est ainsi décuplée. Elle doit
veiller au respect scrupuleux de l'intégrité territoriale des
Etats. Elle doit le faire vis-à·vis de chaque Etat Membre,
petit ou grand. C'est pourquoi le Gouvernement togolais est
profondément convaincu que la France, en accord avec la
communauté internationale, assumera ses responsabilités
pour assurer le respect, à l'égard de l'île comorienne de
Mayotte, de ce principe de l'intégrité territoriale des Etats
Membre:! de notre organisation. EUe permettre à la jeune
République des Comores de s'attaquer résolument aux
problèmes prioritaires de son 4éveloppement.

318. S'agissant du Sahara occidental, nous espérons que la
raison triomphera et que les initiatives à mettre en oeuvre
sur la base du principe du droit des peuples. à disposer
d'eux-mêmes déboucheront sur de~ résultats positifs pour
que la paix revienne enfm dans cette région.

319. Le Gouvernement togolais, qui a toujours soutenu le
principe de l'autodétermination des peuples, proclame à
nouveal1 son opposition résolue à l'occupation illégale des
territoires étrangers par d'autres Etats.

320. L'obstination d'Israël à occuper par la force les
territoires des autres Et&ts.·du Moyen·Orient constitue.un
mépris inadmissible des principes sacrés de la .Charte de
notre organisation••. La situation de. guerre. larvée .. qui en

304. En Afrique australe, en effet, l'indécision paralysante discrimination raciale, tenue i'écemment à Genève, toute la
de l'acUon des principales puissances impliquées dans le dimension qu'elle mérite.
règlement de la crise dans ces pays et leur inr~pacité

évidente à assumer leurs responsabilités à l'égard des
peuples du Zimbabwe at de la Namibie, qui souffrent
encore du joug d'un colonialisme abject, ont engendré 111.
souffrance et la r6volte de millions d'c!tres humains qui ne
demandent rien d'autre qu'à vivre libres, en paix, en union
avec toutes les autres populations de la région.

305. Les manoeuvres dilatoires d'un lan Smith aux abois
au Zimbabwe traduisent, à n'en pas douter,l'insolence d'un
homme habitué à ne jamais voir la vérité en face. Cette
attitude négative de la part des dirigeants de la minorité
blancbe de ce pays ne peut que renforcer la communauté
internationale dans son soutien aux mouvements nationa­
listes en lutte pour recouvrer leur liberté. Les tactiques de
duperie que multiplie lan Smith doivent nous amener à une
application plus stricte et plus conséquente des sanctions
adoptées contre son régime. EUes sont une raison supplé.
mentaire pour noUs <llII1ener à appeler le Front patriotique à
plus de vi8Uance pour assurer, en son sein, une plus grande
CQbésion, afin de transcender ses contradictions internes
pour ne faire face qu'à l'ennemi commun; le régime raciste
minoritaire de Salisb\!{\'.

306. En Namibie, Pretoria s'entéte, par des pirouettes
successiVe!l, à retarder l'accession du pays à la pleine
souveraineté, et' 'nte, par des combats d'arrière·garde, de
soustraire Wl,llvis Bay de la Namibie, cherchant à porter une
grade atteinte à rintégrité territoriale de ce pays. La
CQmmunauté internationale ne doit pas rester plus long·
temps impUÏ$SaJlte ct devra tout mettre en oeuvre pour
l'application intégrale de la Déclaration et du Programme
d'aetion (résolution S-9/2} adoptés par la neuvième session
extraordinaire sur la Namibie. Ce faisant, eUe aura renou­
velé son soutien aux combattants de la SWAPO, seul
représentant· du peuple namibien, en lutte pour la liberté,
fintégrité et rind6pendance du pays.

308.Pc!ndant combie'il d" temps la communauté interna­
tionale "evra-t-ellesubir· encore les affronts de l'affreux
régime. de Pretoria, qui persiste à narguer le monde entier
par sa politique raciste rétrograde età multiplier les actes de
provocation et d·agression contre les paisibles populations
de)sE~tsvoisins ?

309. Le Gouvernement togOJais, quant à lui, n'a- jamais
ceSsé de sOutenir le point de vue selonlequel l'apartheid ne
mourra pas de sa beUe mort, etque, tant que les sanctions
tfconomiques et politiques adoptées par notre organisation
et par demultipIescônférencesintcrnationales ne seront
pas int6gratement appliquées par toua les Etats, la minorité
raciste éontinuèradès(nl1uettre llùnajoritértoire U'oppres-
sion et!1ft torturelell plus ifibumainllS. .

310•. A~tégard, l'on constate avec regret que certains
Etats~embresont marqué leur refus de donner. à la
CQnférence mQndlale de la lutte contre le racisme et la

307. La situation en Afrique du Sud n'a guère évolué
depuisnotredemière assemblée générale, tant il est apparu
évident à ta· communauté .internationale que le régime

. inhuinain· d'Qptlrtheïd continue avec un cynisme et une
barbarie éhontés.
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334. Cette solidarité a déjà arraché, au lendemain de la

crise pétrolière· de 1973, à la sixième session extraordinaire

333. La forte détérioration de leur balance des paiements

aconsidérablemeni réduit, de faç(m parfois dramatique,

leurs possibilités de développement C'est pourquoi ils ont

pris conscience de lanécessité d'abandonner les mécanismes

désuets qui ont jusqu'ici régi les relations économiques

Internationales. Ils se sont dès lors attelés à la recherche de

solutions susceptibles de mettre un terme au désordre et à

la confusion qui caractérisent désormais les relations écono­

IlÙques mondiales, afin de préparer ensemble la voie à

l'avènement d'un nouvel ordre plus équilibré. C'est la raison

pour laquelle les pays du tiers monde ont entrepris une

intense activité de concertation· en affirmant, beaucoup

llÙeux que par le passé, le caractère interdépendant de leur

développement afin de réduire leur dépendance vis-à-vis du

monde développé. Leur solidarité et leur détermination ont

été soulignées en plusieurs occasions, notamment lors des

trois dernières réunions de la CNUCED et dans les autres

instances internationales.

330. La situation des pays en développement ne cesse de

se détériorer. Alors que l'unanimité se fait à toutes les

tribunes internationales sur la nécessité de substituer à

l'ordre écononùque ancien un faisceau de relations plus

cohérentes et mieux agencées, reflétant effectivement les

préoccupations de l'immense majorité de l'humanité, les

solutions jusqu'ici préconisées sont restées inopérantes

parce que les pays nantis continuent de vouloir à tout prix

sauvegarder leurs intérêts égoïstes en freinant toute ten­

tative de hâter l'avènement d'un nouvel ordre économique

plus solidaire, plus équilibré et, par conséquent, plus juste.

332. 11 apparaît plus qu'urgent qu'une solution soit

rapidement trouvéa à la crise du système monétaire

international qui a été sérieusement secoué depuis 1971.

Cet état de choses inquiète particulièrement les pays du

tiers monde, en raison des graves préjudices qu'il cause Il

leur développement. En effet, l'insécurité monétaire dans

laquelle le monde semble se complaire occasionne, au

détriment des pays en développement, des pertes au change,

accentuées par des mouvements de spéculation sans frein.

331. 11 est bien vrai que les bonnes volontés n'ont pas

manqué de par le monde. Une intense activité s'est

développée, des recherches conduites dans plusieurs

domaines ont permis d'identifier les scénarios probables de

l'évolution de notre monde au cours des prochaines années.

La majorité des conclusions de ces études met à jour la

persistance, voire l'accentuation des déséquilibres entre

pays nantis et pays pauvres. Les frustrations que pareille

évolution suscite peuvent compromettre à terme toute

possibilité de dialogue, et entrafner définitivement les pays

riches et les pays pauvres dans une confrontation aux

conséquences imprévisibles. Les relations éconollÙques in­

ternationa1es, les transferts de technologie, les flux finan­

ciers et les termes de l'échange risquent, si on n'y prend pas

garde, de subir l'aggravation des profonds bouleversements

qu'ils connaissent déjà.

325. C'est aussi en confornùté avec son credo "Paix,

union, solidarité" que le Togo soutient que l'océan Indien

doit êtr0 une zone de paix, en dehors des surenchères

IlÙlitaires des grandes puissances.

326. On a l'impression que certaines puissances se plaisent

à engager l'humanité dans la voie de l'autodestruction. On

comprend mal leur tendance vicieuse à jouer au jeu de la

guerre et de la course aux armements.

327. Il faut que la communauté internationale appelle à la

raison les marchands de canons. C'est à juste titre que notre

organisation, lors de la dixième session extraordinaire,

consacrée au désarmement, a insisté sur le fait que la paix,

pour être durable, doit nécessairement se fonder sur un

désarmement général afin que soit arrêtée la course effrénée

et insensée à un cataclysme, pour détourner de l'humanité

la terrible menace d'une calamité depuis longtemps sus­

pendue SUr noS têtes.

328. Cette nécessité d'arrêter la course aux armements est

d'autant plus urgente que la situation écono1lÙque mondiale

languit depuis la crise pétrolière de 1973.

323. C'est dire que le Gouvernement togolais encourage

vivement la reprise des négociations entre les communautés

grecque et turque, sous l'égide du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies.

324. En ce qui concerne les problèmes d'Extrême-Orient,

nous réaffirmons notre ferme opposition aux manoeuvres

tendant à imposer l'adllÙssion du fait accompli de la

création factice de deux entités coréennes et renouvelons

notre appui total au peuple coréen tout entier dans ::la juste

lutte pour la réunification pacifique et indépendante de sa

patrie.

321. C'est pourquoi la communauté internationale doit

amener Israël à la raison afm qu'il mesure la gravité de la

situation qui prévaut au Moyen-Orient et oeuvre en toute

bonne foi en faveur d'un retour de la paix dans cette partie

du monde, conformément aux résolutions pertinentes du

Conseil de sécurité et des autres organes des Nations Unies.

322. De méme, la recherche d'une solution de paix au

problème de Chypre passe néclls~airement par l'application

de la résolution 365 (1974) du Conseil de sécurité, et de la

résolution 3212 (XXIX) de rAssemblée générale par les

deux communautés vivant dans cet Etat. Mais l'application

de ces décisj.ons ne peut être effective que si s'opère le

retrait immédiat de toutes les forces étrangères de Chypre,

suivi de l'adoption de mesures concrètes devant faciliter le

retour dans l'île de tous les réfugiés.

résulte est une menace quasi permanente contre la paix et la 329. Monsieur le Président, dans votre remarquable dis-

sécurité Intemationales. Aussi longtemps que les territoires cours inaugural (1re séance), vous avez fait une analyse

arabes et palestiniens resteront occupés, la politique d'ex- particulièrement lucide, réaliste et édifiante du contexte

pansion impérialiste poursuivie par Israël, parce qu'elle écononùque intemational.

bafoue les principes de notre organisation, sera désap·

prouvée par la grande majorité des Etats. Le Gouvernement

togolais souscrit avec persistance à l'idée d'une reprise du

dialogue entre toutes les parties concernées avec la parti­

cipation effective de l'Organisation de libération de la

Palestine, représentant légitime du peuple palestinien, qui

doit recouvrer ses droits nationaux inaliénables et, en

particulier, son droit à une patrie.
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345. Mai!! nous voyons que des conflits et des actes de
répression provoquent encore des souffrances terribles dans
diverses parties du monde. L'oppression raciale en Afrique
du Sud est toujours un déshonneur pour la communauté
internationale. Au Moyen-Orient et dans de nombreuses
autres régions, la parole est encore aux canons. Dans le
monde entier, des gens sont persécutés, emprisonnés et
torturés en raison de leurs opinions. Des milliards de dollars
sont gaspillés en armements alors que des centaines de
millions de personnes croupissent dans la plus profonde
ITÙsère. Une grande part des ressources limitées de notre
planète sont utilisées pour accroître la richesse des nantis.
En même temps, la misère des masses ne fait que s'étendre.

344. Depuis toujours, l'humanité aspire à la paix, à la
liberté et au bien-être. Mais son histoire est parsemée de
guerres, de souffrances et de misère. Après d'indicibles
tribulations qui ont abouti à la seconde guerre mondiale,
l'ONU a incarné le grand idéal de coopération entre les
nations pour apporter une vie meilleure à tous les peuples
de notre planète. Nous nous heurtons parfois à des
obstacles apparemment insurmontables dans nos travaux à
l'Organisation, mais toutefois ils ne doivent jamais briser
notre espoir qu'il est possible de progresser vers la réali·
sation de cet idéal. Les Nations Unies ont les possibilités
pour servir en tant qu'instrument inestimable dans nos
efforts visant à créer un monde meilleur. Le résultat
dépendra de la façon dont nous utiliserons cet instrument.

346. Le côté sombre du tableau n'est que trop évident.
Mais il ne doit pas toutefois masquer les traits plus brillants
qui en fait eXistent et que nous devons protéger et
développer. La coopération internationale tant à l'intérieur
qu'à l'extérieur de l'Organisation des Nations Unies est plus
universelle, plus intense et plus diversifiée que jamais
auparavant. Un réseau de coopération internationale se tisse
progressivement.

347. Aujourd'hui, chacun condamne le recours à la guerre
comme instrument politique. L'idée que le processus de
détente doit persister et s'élargir gagne de plus en plus de
terrain. Une nouvelle prise de conscience émerge qui veut
que nous tous, nations petites et grandes, riches et pauvres,
dépendions les unes des autres. Après tout, nous vivons
dans un seul et même monde. Cela a ouvert de nouvelles
perspectives aux efforts de paix, à la gestion des ressources
du monde, ainsi qu'à la solidarité internationale et à la
défense des droits fondamentaux de l'homme. Ici, nous
partageons tous une responsabilité commune.

348" Pour parler franchement, ce sont les grandes puis­
sances .qui dominent la scène politique internationale, et
cela place le plus lourd du fardeau des responsabilités sur
leurs épaules. Mais les petits Etats, eux 8.ui>Si,. peuvent jouer
un rôle important dans l'oeuvre de paix, de non-inter­
\'entian, de détente et d'égalité, La coopération étroite

.entre les cinq pa;t-:'- nordiques s'est développée et. a crû
malgré le f!lit que nos pays aient choisi des politiques

de l'AsIombt6e générale de l'Organisation des Nations Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
Unlos, tenue en avril ct mai 1974, et à sa septième session peuples colonnaux, nous nous réjouissons tout particu-
extraordinaire, ten~ en septembre 1975, l'adoption de Uèrament de pouvoir chaleureusement accueillir ici les Iles
"solutions historiques {ré$Olutions 3201 (S-VI) et Salomon à l'occasion de leur admission à l'Organisation des
3202 (S-YI)) sur l'instauration d'un nouvel ordre écono- Nations Unies. Ma délégation espàre entretenir des liens de
nùquc intemational créant le cadre d'application de la coopération fructueuse avec elles au sein de l'Organisation.
Charte des droits et devoirs économiques des Etats{résolu­
tion3281 (XXIX)}.

335. L'éqwté, l'égalité, la souveraineté, l'interdépendance
et la coopération coue tous les Etats, mots d'ordre du
nouvel ordre économique mondial, restent contrecarrés
dans les tentatives de leur ITÙse en oeuvre, en raison de
l'entatement des pays riches à faire du replâtrage.

336. Or, tant que durera le déséquilibre entre pays nantis
et pays pauvres, la paix, l'union et la solidarité entre les
peuples seront un leurre.

337. Les peuples désirent le progrès et non la course
obstinée vers la. destruction de l'humanité. Les peuples
aspirent à la qwétude et à la paix pour bâtir un monde où il
fait bon vivre, et non l'anéantissement du monde par les
armes meurtrières. Les peuples désirent la sauveJ!llfrle de la
ClOlIectivité humaine et non sa réduction au chao.. par des
découvertes démoniaques. Oui, les hommes veulent la paix
pour assurer le plein épanowssement de l'homme total. Oui,
les hommes désirent vivre dans l'union pour combattre les
fléaux et les calamités qw s'abattent sur la Terre et non
poUr affronterj en rangs dispersés, les difficultés sans
nombre et les obstacles de la vie humaine.

338. Oui, les hommes aspirent à la solidarité devant les
ressources de ce monde et condamnent l'égoïsme désuet,
honteusementproné par quelques-uns, au mépris de l'in­
t6r". de l'ÎllUllt'lnse majorité des peuples.

339•. Paix, union, solidarité, tel est l'appel pathétique du
peuple togolais et de son guide, le général d'armée
Gnassi!lgbé Eyadéma, à tous les peuples de la Terre, pour
qu'ensemble nous bâtissions le monde de demain, un
monde que .nous voulons débarrassé de la hantise de la
guelte, de la di'fision et de régorsme.

340. Mme SÔDER (Suède) {interprétation de l'anglais) :
Je voudrais tout d'abord féliciter très chaleureusement le
Président de. sonétection à la .présidence ·de la trente­
troisième sesSion de ••Assemblée générale. Ses qualités
J:emarquables, quî. sont.bien. connues de nous tous, sont la
garantie véritable que cette session s'acquittera de sa tâche
de façon efficace sous sa direction distinguée.

341. Je voudrais cssi dire notre grande satisfaction au
Président sortant,M. Mojsov, pour la façon excellente dont il
a mené lès uavaux de la dernière session ordinaire ainsi que
ceux·· destr()is sessions extraordinaires tenues par l'As­
semblée générale au èours de cette année.

342. Je voudraisauSSÎ rendre. un hommage particulier au
Se~rétllite. gêné~.··M. Kurt Waldheim, pour ses efforts
dévoués. etiJtlassablesainsi que pour sa contribution
inappréciable. à la mise en .Oèuvre de nos buts communs. Je
désire l'assurer du plein appui de mon pays.

343. En tant q\ie membre du Comité sIJécial chargé
~·étudier l'a situiti()R en ce qui' concerne l'applicatiofi de la

1
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353. Nous partageons la déception profonde que les

Nations Unies et les autres Etats doivent ressentir. Dsemble

que les efforts considérables faits pour arriver à une

solution pacifique aient été brisés ou, pour le moins,

gravement compromis. Nous devons répondre clairement,

unanimement et nettement à Pretoria que sa dernière

manoeuvre est inacceptable. Même si aujourd'hui les

perspectives me semblent très sombres, aucune voie ne doit

rester inexplorée en vue ·d'aboutir à un règlement pacifique

et démocratique. A cette occasion, toutes les parties de la

Namibie doivent pouvoir participer sur un pied d'égalité.

Nous demeurons fermes dans notre position et nous

sommes prêts à aider les Nations Unies dans les efforts

qu'elles déploieront pour exercer leur responsabilité sur la

Namibie.

354. La situation actuelle exige d'urgence que le Pro­

gramme d'édification de la nation narnibienne soit appliqué.

Mon gouvernement, avec les autres gouvernements nor­

diques, est prêt à s'engager très prochainement à contribuer

substantiellement à ce programme. Nous espérons que

d'autres pays appuieront également ce programme et

contribueront ainsi à préparer la N:mûbie pour sa pleine

indépendance.

350. La solidarité et la coopération doivent être édifiées

sur le respect du droit de chaque peuple à modeler son

propre avenir, à choisir sa propre voie. Les puissants ont

toujours été tentés d'user ie la force, des menaces ou

d'autres moyens pour imposer leur volonté aux faibles.

L'lùstoire abonde d'exemples de cette nature. Les petits

Etats peuvent jouer un rôle de contrepoids il la puissance

des grands. D ne faut pas que nous hésitions à utiliser ies

moyens dont nous disposons pour appuyer les peuples qui

réagissent contre l'oppression et la violation des droits de

l'homme. Le but de solidarité et de coopération doit

toujours être le bien-être des individus. Par exemple, le

principe de non-intervention ne doit jamais être considéré

comme une limitation du droit d'appeler l'attention sur les

violatioIV: des principes fondamentaux des Nations Unies.

différentes de sécurité nationale. Cela démontre qu'une tentions. De toute évidence, il craint les résultats d'élections

action commune pacifique et vigoureuse peut prendre la libres où la SWAPO, le principal mouvement national,

place des antagoni!lmeS et des guerres des siècles passés. aurait la possibilité de participer sur un pied d'égnlité. Parler

d'élections libres de la population alo~ que l'Afrique du

Sud maintient une armée d'occupation très importante en

Namibie ne rime absolument à rien. Vorster est en train de

brandir un bulletin de vote à la pointe d'une baïonnette.

Les dirigeants de l'Afrique du Sud assument une grave

responsabilité en condamnant les habitants de la Namibie à

des souffrances longues et renouvelées.

349. L'Acte final de la Conférence sur la sécurité et la

coopération en Europe, signé à Helsinki le 1er août 1975,

est une autre manifestation de cette volonté de remplacer

les anciens antagonismes par une coopération nouvelle. D

reste encore beaucoup à faire avant que le but ne soit

atteint. Mais un cadre a été esquissé qui nous permet de

nous attaquer même à des questions très controversées de

façon ouverte et directe. Un large échange de vues a été

lancé. La coopération future devra conduire à une dis­

cussion complète de tous les domaines qui sont traités dans

l'Acte rmal. Le Gouvernement suédois attache une grande

importance à cela. Nous prendrons une part active au travail

préparatoire de la prochaine réunion de la Conférence sur la

sécurité et la coopération en Europe, qui se tiendra à

Madrid en 1980.

351. La discrlnÙRation raciale doit être combattue où

qu'elle se manifeste. Les symptômes de discrimination

raciale sont présents partout dans le monde. Nous devons

constamment nous prémunir contre de telles tendances.

Mais il est un pays où les violations flagrantes et grossières

des droits de l'homme sont non seulement tolérées, mais où

la discrimination raciale est devenue la base d'une idéologie

et du droit. Le système d'apartheid en Afrique du Sud est

un affront à l'humanité tout entière. Eliminer certains

signes mineurs et superficiels de ségrégation raciale ne

saurait modifier le visage lùdeux de l'apartheid. La triste

réalité est que le peuple noir n'a aucun droit économique

ou politique. D est contraint de vivre dans les conditions

déplorables d'un système économique injuste. Des Africains

innombrables sont contraints de vivre loin de leurs familles.

Ds sont torturés et condamnés à mort pour des délits qui

n'en sont pas dans d'autres pays. L'lùstoire devrait

apprendre à ceux qui soutiennent l'apartheid que toute

tentative visant à réduire au silence la majorité par la force

ne peut que renforcer sa volonté de résistance.

352. Le but du système d'apartheid est de protéger la

minorité blanche et ses privilèges. La Rhodésie et la

Namibie sont utilisés en tant que remparts de cette

politique. Les événements récents en Namibie doivent être

vus sous ce jour. Une fois de plus, la communauté

internationale a été giflée par M. Vorster. En menaçant de

proclamer seul et d'organiser les élections en Namibie, le

Gouvernement sud-africain a dévoilé ses véritables in-

355. Le régime Smith en Rhodésie aüïait déjà dû recevoir

une preuve sans équivoque du fait que la poursuite de sa

politique ne peut que conduire la RhodésIe à un désastre.

Mais depuis que le régime Smith a proclamé illégalement la

prétendue indépendance de 1965, l'un de ses principes

politiques clefs a toujours été de gagner du temps. Le

"règlement intérieur", comme on l'appelle, le dernier d'une

longue série de stratagèmes, s'est révélé être un fiasco. Le

même destin attend toutes les mesures qui ne s'intègrent

pas dans le contexte d'une acceptation définitive du

principe "à chacun une Voix". Seules les solutions qui sont

mises en oeuvre avec la pleine participation du peuple du

Zimbabwe peuvent être durables, stables et viables.

356. La pression extérieure exercée sur le régime Smith

doit être renforcée et l'arme des sanctions doit être utilisée.

D est à déplorer qu'un grand nombre d'importantes sociétés

pétrolières multinationales aient trahi leur devoir inter­

national en contournant les sanctions des Nations Unies. Si

tous les Etats Membres de l'ONU avaient respecté la

résolution du Conseil de sécurité sur les sanctions, Smith

aurait été contraint d'accepter qu'une majorité indé­

pendante gouverne le Zimbabwe depuis longtemps déjà.

357. Les événements qui se déroulent en Namibie ne

doivent pas nous faire oublier le drame fatal qui se déroule

en Afrique du Sud. Les Etats Membres de l'ONU doivent se

mettre d'accord sur les mesures propres à assister le peuple

sud·africain qui lutte pour la liberté et la justice.Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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358. Les gouvernements des pays nordiques, pour leur
part, st sont mis d'accord sur un programme conjoint
d'acUon contre l'Afrique du Sud. Ceci implique certaines
me$ures contre les nouveaux investissements, la coopération
sportive, l'assistance élargie aux réfugiés et l'introduction de
visas obligatoires. Le programme sera élargi peu à peu.

359. La Suède et les autres pays nordiques continueront à
exiger que le Conseil de sécurité adopte une résolution
contre de nouveaux investissements en Afrique du Sud. La
Suède a déjà adopté des mesures dans ce sens et envisage
maintenant une législation. Nous allons aussi explorer des
voies pour obtenir un large soutien pour d'autres mesures,
telles que l'arrêt des prêts financiers, du transfert de la
technologie nucléaire et de l'équipe~nt accordé à
l'Afrique du Sud. Nous continuerons à travailler pour
obtenir des décisions obligatoires à l'encontre de tout
commerce avec l'Afrique du Sud, et pas seulement à
l'encontre du pétrole.

360. L'année proclamée par les Nations Unies comme
l'Année internationale pour la lutte contre l'apartheid est
actuellement en cours: unissons nos efforts rour q'.l'elle
soit un tournant décisif dans la lutte contre ce système.
Cette idéologie d'injustice doit être maintenant reléguée
dans la chambre des horreurs de l'histoire.

g6l. Dans les autres parties du moride, des foyers
majeurs de· troubles demeurent encore sans solution. Des
miIUons de personnes ont été chassées de leurs foyers pour
tine raison ou une autre. Leurs souffrances continuent.
Nous deVOns tous chercherl alléger leurS souffrances au
moyen d'Une aide généreuse pout le développement et une
poütique des n;fugiés. Le problème ne fait que croître et
crée une charge écrasante pour beaucoup de pays pauvres
qui doivent. recevoir ces personnes. Ce sont les ciasses
pauvres et les plus démunies dê la société qui souffrent le
plus lorsque les ressources· humaines et matérielles sont
gaspillées à. des fms de. gUerre au lieu d'être consacrées au
progrès économique et s~iM. Par conséquent, nous par­
tageons tous 1.8 lourde responsabilité de faire en sorte que
l'on accélère latecherche de solutions pacifiques à ces
corttlîts.

362~ Le. Moyen-Orient souffre . depuis longtemps de
coritlîts etd'antagQnismes. t.es réunions de Camp David et
les èfforts en vue de la paix que déploient le président
Cartet,le .préSident .Sadate ..ét le premier· ministre. Begin
méritent· notre respect. Nous· espérons sincèrement que
leursefCotts amorceront un processus qui en fin de compte
conduira· à tin· règlement général et durable au Moyen­
Orient.

363. Le Gou~rnementsuédoiFréitêre son avis . selon
. lequel il estùne quéles principes contenus dans les
ré$()lutions24~(1961) et338 (1973) du Conseil de sécurité
doiverlt être III base ·d'oo· règ1eme!l~ définitif. Ces principes
doivent être· complétés pu·18 reconnaissance du droit des
Arabes palestiniens à décider de lewr propre·. avenlt•. Cela
,inclut.uS$i le droit. s'ils le souhaitent, ù'établir leur propre

.. E~ttt bivrt enpaiXaUxèôtésd'lsraë1~ .

3fi4; ••ta paix..dans Cétte· tégionne·.saurait être durable que
··'ii eUcest foodéeautatttsm: làèonfianœ mutuelle que sur la

sée:uritérnilîtâite/Fauttdeqlloi, Ut'!. règlement ncsaurait

être davantage qu'un cessez·le·feu qui oblige les gens à vivre
dans l'anxiété permanente avec la menace constante d'un
déclenchement de guerre. L'existence d'Israël en tant
qu'Etat et son droit à vivre à l'intérieur de frontières sûres
et reconnues ne peuvent être rernis en question. Permettez­
moi d'ajouter que nous rejetons catégoriquement toutes les
tentatives de mettre le sionisme et le racisme sur le même
pied. Ces tentatives ne sauraient servir à personne.

365. La politique de peuplement d'Israël est un grave
obstacle à un accord. Nous espérons que les territoires
occupés dans le Sinaï seront évacués. Nous espérons
également que cela marquera un changement dans la
politique de peuplement d'Israël dans les autres territoires
occupés. Le principe selon lequel les territoires ne sauraient
être acquis par la force doit être appliqué d'une manière
inconditionnelle.

366. Les tragiques événements du Liban sont pour nous
un sérieux avertissement. Ils indiquent l'urgence d'aboutir à
un règlement global et. durable au Moyen-Orient, y compris
un règlement du problème palestinien.

367. Il est extrêmement important que toutes les parties
fassent preuve maintenant de modération. Le monde doit se
voir épargner cette spirale de violence qui peut briser
définitivement tout espoir de paix.

368. Au Moyen·Orient, on voit comment le dévelop­
pement des arsenaux militaires a aggravé une situation déjà
intolérable. La situation du désarmement - au plutôt la
course aux armements - à un niveau général est toujours la
cause d'un souci sérieux. La dixième session extraordinaire,
consacrée au désarmement, a permis de placer sous les feux
de la rampe l'opposition entre la Course aux armements et
ies eÎforts pour parvenir au désarmement. La course aux
armements ne fait que s'accroître et les efforts en vue du
désarmement ne recueillent que de maigres résultats.

369. Une décision importante de la session extraordinaire
a été de lancer une étude approfondie sur les relations qui
existent entre le désarmement et le développement. lIn
premier rapportfA/33/317j a déjà été soumis au Secrél.~_re

général par le Groupe spécial d'experts qu'il a désigné20 •

370. La session extraordinaire nous a dotés de nouveaux
mécanismes. Cependant, aucun arrangement institutionnel
ne saurait remplacer les efforts décisifs pour le désar­
mement de la part des deux principaies puissances mili­
taires. Leur responsabilité particulière est clairement ex­
pliquée dans le Document final de la session extra\)rdinaire
{résolution S-lD/2j.

371. La situation, pour ce qui est de la course aux
armements nucléaire& et de la non-prolifération, est grave.
Par conséquent. un programme d'action plus concret de la
part de la session extraordinaire aurait été nécessaire. Une
accélération de la course aux annements nucléaires risque
d'être· effectivement imminente. De nouvelles techniques
tendent à éroder aussi bien les résultats que les perspectives
de nos efforts de désarmement. De nouvelles méthodes et
des initiatives neuves doivent être continuellement re-

20 Groupe d'experts gouvemementauxchargé d'étudier les rap­
ports entre le désarmement et le développement.

cherchées afi
matière de d
rapidement
quantitatif de
dans le Progr
dinaire f ibid.•

372. Ces tâ
Jusqu'à main
renonciation
disposition d
Le prix de 1
bien en term
tendances en
armes nuclé
plus en plus à

373. Les d
réexaminer
désarmement
doivent être
les régimes
puissances
blement. Le
vérification
décisive et
sances est
poursuite d
extraordinai
suivants con

374. Tout
essais est ext

375. Deuxi
de r.égociati
doit être ré

376. Troisi
doit être ra
aboutir à un

378. Quat
sont en de
et, si néces
des négoci
grises" , co
étudiés d
négociation
équilibrée
risques inh
déploiemen
celles-ci, les
exemples'

379. Cinq
aboutir à u
limitations
militaires
tante parti
Vienne. DDigitized by Dag Hammarskjöld Library



9C séance - 261Cptemble 1978 135

---------------------------

L_

i

)
1

t
\.

~
\

cherchées afm de résoudre ces problèmes. Le progrès en

matière de désarmement nucléaire exige que l'on négocie

rapidement des accords de désarmement qualitatif et

quantitatif de grande portée. Cela est clairement exprimé

dans le Programme d'action adopté à la session extraor­

dinaire [ibid.• sect. lI/J.

372. Ces tâches se sont révélées difficiles dans le passé.

Jusqu'à maintenant, il n'a pas été possible de négocier la

renonciation aux systèmes d'armements qui sunt à la

disposition de l'une des superpuissances et non de l'autre.

Le prix de l'inactivité monte à un rythme accéléré aussi

bien en termes d'économie qu'en termes de politique. Les

tendances en matière de technique et de déploiement des

armes nucléaires dans les régions sensibles s'opposent de

plus en plus à la détente.

373. Les deux principales puissances militaires doivent

réexaminer leur position dans les négociations sUr le

désarmement. Les concessions qu'elles peuvent faire

doivent être de types différents. Les positions stratégiques.

les régimes politiques et les alliances des deux principales

puissances et des blocs militaires diffèrent considéra­

blement. Les limitations techniques et les mesures de

vérification sont deux domaines cruciaux. Une action

décisive et véritablement constructive de ces deux puis­

sances est maintenant nécessaire de toute urgence. La

poursuite du Programme d'action adopté par la session

extraordinaire doit, à notre avis, comprendre les sept points

suivants concernant la course aux armes nucléaires.

374. Tout d'abord, un traité d'interdiction globale des

essais est extrêmement nécessaire.

375. Deuxièmement, un accor:! lors de la deuxième série

de r.égociations sur la limitatio1l des armements stratégiques

doit être réalisé sans autre délai.

376. Troisièmement, cette deuxième série de négociations

doit être rapidement suivie d'une troisième série qui devra

aboutir à un accord substantiel.

377. Les points. suivants visent à combiner les mesures

politiques et les mesures de désarmement dans la recherche

d'un' désarmement nucléaire réel.

378. Quatrièmement, ces systèmes d'armes nucléaires, qui

sont en dehors des Négociations, doivent progressivement

et, si nécessaire, de façon sélective, être inclus dans le cadre

des négociations existantes. Ces systèmes de "régions

grises", comme on les appelle, ont été insuffIsamment

étudiés dans les forums multilatéraux, y compris !es

négociations de Vienne sur la réduction mutuelle et

équilibrée des forces en Europe centrale. Il existe de grands

risques inhérents à un développement continu et à. un

déploiement de ce large groupe d'armes nucléaires. Parmi

celles-ci, les armes àneutrons et les missiles S8020 sont deux

exemples inquiétants.

379. Cinquièmement, il faut intensifier les efforts pour

aboutir à une réduction des forces en Europe centrale. Les

limitations, en temps de paix, de la disposition des forces

militaires et autres restrictions corstitueraient une impor.

tante· partie d'un premier accord dans les négociations de

Vienne. De telles mesures contribueraient à des efforts à

plus long terme pour réduire les armes nucléaires en

Europe.

380. Sixièmement, ces efforts doivent être liés à des

tentatives pour aboutir à un accord sur de meilleures

mesures propres à créer la confiance en Europe. C'est là une

question importante pour la prochaine réunion de la

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, qui

doit se tenir à Madrid en 1980.

381. Septièmement, il est essentiel que les principales

puissances militaires commencent à réorienter leurs recher­

ches et développement militaires vers des projets qui

permettent un meilleur contrôle des annements. Cela

pourrait grandement faciliter l'obtention d'accords négo­

ciés. Cela pourrait également ouvrir la voie à des décisions

unilatérales d'observer la modération au cours de certaines

périodes, lorsqu'il est impossible d'obtenir des accords

négociés.

382. Une évaluation du contrôle des armes nouvelles peut

être rattaché plus étroitement au processus international de

désarmement. Ce contrôle pourrait, dans ce cas, faciliter

l'introduction des diverses questions d'annements dans les

différents contextes de négociation à l'étape de la recher­

che, du développement, de la production et du déploie­

ment.

383. J'ajouterai qu'aucun de ces points n'exige un nou­

veau mécanisme de négociation.

384. Notre évaluation de la situation du désannement

après la session extraordinaire nous conduit à proposer que

les Nations Unies prennent l'initiative d'une nouvelle étude

approfondie des armes nucléaires. Cette étude devrait

englober les questions techniques aussi bien que les aspects

politiques de ces armes. Elle devrait également comprendre

des renseignements qualitatifs et quantitatifs et les facteurs

concernant le déploiement géographique. Les armes nu­

cléaires continuent d'être la plus grande menace qui plane

sur l'humanité. Le spectre effrayant de leur usage possible

hante les esprits des peuples dans le monde entier. Les

armes nucléaires de quelques Etats mettent en danger la

sécurité de tous les Etats. C'est pourquoi une nouvelle

étude générale des annes nucléaires est absolument néces­

saire.

385. On connaît parfaitement l'appui ferme et constant

que la Suède a apporté au Traité sur la non-prolifération des

armes nucléaires 1résolution 2373 (XXII), annexeJ. Nous

nous intéressons activement à toutes les mesures qui

peuvent accroître le soutien à ce traité- et au régime

international de non-prolifération. Les résultats des efforts

entrepris en ce sens dépendront en grande partie de ce qui

se passera dans le domaine du désarmement nucléaire. On

peut également considérer une interdiction totale des essais

et les accords sur le contrôle et la rédu(...·\on réelle des armes

stratégiques et autres armes nucléaires comme des mesures

importantes pour empecher la prolifération. Le risque de

prolifération des armes nucléam:s est également lié étroite.

ment aux utilisations de l'énergie nucléaire à des fins

pacifiques. Par œn~<équent. il est important que r AlEA

prenne des mesures de garanties efficaces et générales et

également des mesures adéquates de .protection physique.Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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395. Les conférences intema~ionales des Nations Unies sur
l'alimentation, la population et l'environnement ont joué
un rôle éminent en appelant l'attention de l'opinion
publique mondiale sur ces problèmes. Nous attendons
maintenant avec le plus grand intérêt le travail qui sera
accompli afm d'accroître notre connaissance des relations
existant entre la population, les ressources, l'environnement
et le développement. nconvient de jeter plus de lumière sur
ces problèmes. Il est un autre concept de croissance, à
savoir l'accroissement très net de la consommation des
ressources et la relation entre la conservation et le gaspillage
tant dans les pays industrialisés que dans les pays en
développement, et ce problème doit également recevoir sa
solution. En tant que partie de cette tâche, la Suède est
disposée à envisager le fmancement d'un séminaire des
Nations Unies pour déterminer les domaines dans lesquels
l'expertise internationale est maintenant inadéquate, et leur
donner priorité. Nous recommandons que le Conseil écono­
mique et social consacre sans plus tarder un effort tout
spécial à la question de la gestion et du recyclage des
ressources naturelles. Un large appui pour la mise en oeuvre
de la résolution 1978/61 du Conseil économique et social
sur la convoc..tion d'une conférence sur les sources nou­
velles et renouvelables d'énergie dans le plus bref délai est
également essentiel.

396. La répartition des ressources est aussi importante et
urgente que leur gestion elle·meme. 1alheureusement, il
apparait déjà qu'à cet égard peu l progrès ont été
accomplis au Cours de la deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement.

397. Nous devons maintenant aborder de la manière la
plus sérieuse la discussion des perspectives qui s'offrent à
nous pour les années 80 et suivantes. Le fond même d'une
nouvelle, . stratégie du développement doit encore être
élaboré, mais l'objectif est clair: c'est celui d'une réparti·
tion plus équitable des fruits des ressources de la Terre entre
les Etats et à l'intérieur de ces Etats. La prise de conscience
de notre dépendance les uns envers les autres doit nous
in.citer à l'action.

398. Peu de tâches· sont plus vitales pour les Nations
Unies que rétablissement de conditions décentes de vie
polIr tous. Mais là réalisation de cet objectif est encore
lointaine. D'après de récentes évaluations, 800 millions
d'êtres humains au moins vivent dans des. conditions de
pauvreté absolue. C'est là un chiffre effrayant, mais il ne
doit pas nous pousserau dêfaitisme.

399. Les progrès réels vers. la satisfaction des besoins
pressantS des pays en. développement ont .cependant été
malheurêusement rares;

387. La session extraordinaire a, à bon droit, accordé une
attention plus grande que jamais. auparavant, à l'Organisa·
tion des Nations Unies, à la question des armes de type
classique et au transfert des armements internationaux.
NOUl sommes heureux de voir que ..::ette question figure
maintenant àl'orore du jour de J'Ass~mblée générale et
pourra ainsi faire l'objet de discussions sérieuses à l'Orga­
nisation.

386. Tous les Etats ont 10 droit de décider de la façon 394. Le débat sur l'énergie, à l'échelle mondiale, a
dont Us peuvent au mieux assurer leurs fournitures d'éner· constitué le premier avertissement qu'il est nécessaire
gie. Il f!lut mettre à profit les possibilités fournies mainte· d'envisager une nouvelle utilisation des ressources. Nous
nant par les sources d'éncugie de remplacement et par les savons que les larges sources d'énergie en puissance dont
tecltniques améliorées de conservation de l'éneIgie. nous disposons à l'heure actuelle - telles que le charbon,le

pétrole et l'uranium - sont limitées. Elles présentent
également de grands risques pour l'environnement et la
santé de l'homme. Il est donc essentiel de déployer les plus
grands efforts pour améliorer l'utilisation de l'énergie et
pour trouver des sources nouvelles et renQuvelables d'éner·
gie sans ri5q!lc pour l'environnement. Nous devrons, à
l'avenir, discuter de la même façon de nombreuses autres
ressources.

389. Des meSUres doivent être prises pour accroître la
confiance entre les Etats. Ces mesures amélioreraient les
pèrspectives de réduction réelle des énonnes arsenaux
militaires d'ilS grandes puissances. Cela est particulièrement
important si l'on tient compte du développement actuel de
la course aux armement!. L'une de ces mesures est une plus
grande ouverture des budgets militaires.

388. La première .Conférence préparatoire de la Con­
férence des Nations Unies sur les armes de type classique
particulièrement inhumaines a conclu récemment ses tra·
vaux à Genève. Les résultats de cette conférence permettent
d'espérer raisonnablement qu'il sera possible d'obtenir des
restrictions significatives pour ce qui est de l'usage de ces
catégories d'armements, par exemple pour tes armes incen·
diaires, les mines terrestres et peut-être auSsi les projeçtiles
de petit calibre. La communauté internationale ne doit pas
laisser passer cette occasion. Mon gouvernement s'engage à
appuyer en.ièremen'i. les mesures de progrès dans ce
domaine au cours de l'année qui vient.

392. Nous ne saurions prétendre que nous gérons bien
no.te héritage. Ceux d'entre nous qui appartiennent au
petit nombre des privilégiés. senUesprincipauXIcsponsables
<le ItaclueUe;ponutiQndel'environnClllent et du gaspj}lage
des ressources" .

390. L'emploi d'énormes ressources humaines et maté­
rieUes à des· f'ms militaires ~st un gâchis stupide et nous
inquiète tous.

391. La Teneestl'héritage commun de toute l'humanité.
.EUe peut nous fournir tout ce qui est nécessaire à notre
sàntélrt à notre bien~tre. Nous a'Vons donc le devoir
d'utiliser .. sa8e~nt seS . ressources. Si· nous gaspillons ces
r6serves•.. nous appauvrissons nos descendants. Si nous
~mpoisonnonsles. ressources naturen~saveç nos produits
poUuants,. nous détruisons la fondation même de notre
existence. Aussi .. longtemps que quelques-uns consom·
meront plus que . leur part normale, la majorité Séra

. condamnée à la pauvreté.

393. Mai.fde n<>mbreux payseD développement sont
~1iga.du· fait· de leur pauvretêtneI1le,. de faite des
ponQtionsi· considérables dans leurs .ressources .naturelles.
Une SlBe gestiOn et une distribution plus équitabltdes
tesJôUrces1ettestres est l'une des tâchesles:plus pressantes

; Iwc:quettes do1ti'.ue face la communauté internatiOnale.
cetasftte!!dupltJs.facileparl'augmentaüon de remploiet
··une;~tôüànce.pIusIlannolÛ~der~no~e.mondiale. Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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411. Nous devons égaleme.nt oeuvrer en vue d'une protec­
tion juridique plus forte des droits de l'homme. A l'étape
actuelle, la priorité la plus élevée demit être donnée à la
rédaction d'une convention contre la torture.

407. La tâche consistant à préparer une convention sur
l'élimination de toute discrimination contre la femme doit
aboutir sans plus de retard à des résultats positifs. 11
importe de créer une égalité véritable entre !es hommp,s et
les femmes, tant dans les pays en développement que dans
les pays industrialisés.

412. L'appui unanime donné l'an dernier par l'Assemblée
générale à la résolution sur la protection des prisonniers
politiques [résolution 3211211 a été fort encourageant. Une
catégorie de ces prisonniers qui souffrent énormément dans
bien des pays sont ceux qui sont incarcérés pour des motifs
d'actiVités syndicales. Selon nous, ces détenus doivent être
traités sur un pied d'égalité avec les autres prisonniers
politiques. Les prétendus délits c ",mis par bon nombre de

409. Les Nations Unies célèbrent cette année le trentil,;.ae
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l'homme. NOliS sommes dans l'obligation d'admettre que
des violations grossières de cette déclaration sont commises
dans de nombreux pays. La Charte des Nations Unies et la
Déclaration nous font obligation de travailler de concert
pour favoriser le respect des droits de l'homme. C'est
pourquoi les torts causés à des individus ou à des groupes à
l'intérieur d'un pays ne sauraient donc être considérés
comme relevant des seules autorités de ce pays. Ici, à
l'Organisation des Nations Unies, nous devons nous efforcer
de mettre au point un système permettant de surveiller la
manière dont les Etats Membres s'acquittent de leurs
engagements dans ce domaine. Le Chili est un exemple de
pays où les Nations Unies doivent vigoureusement pour­
suivre leur tâche afm de protéger les droits de l'homme.

408. Partout où sévissent la guerre, la pauvreté et la misère
sociale, les enfants sont ceux qui souffrent le plus.
Améliorer leur sort est une des tâches les plus importantes
dans nos efforts visant à créer un monde meilleur. L'Année
internationale de l'enfant, en 1979, doit être le début d'Une
vigoureuse campagne accompagnée d'un effort soutenu
portant sur la condition des enfants dans le monde.

410. Les dispositions de la Déclaration ont progressive­
ment acquis une force toujours plus gre.nde à mesure que
ses principes ont été consacrés dans des conventions ayant
pour les Etats force contraignante. Mais le fait que les Etats
ratifient ces conventions ne suffit pas. Nous devons aussi
veiller à ce que les Etats honorent leurs engagements. Les
organismes internationaux chargés de surveiller le respect
des conventions s'acquittent donc d'uné function particu­
lièrement importante. La Commission des droits de
l'homme doit y jouer, bien entendu, un rôle clef. Il est
encourageant de noter que la Commission a récemment été
plus disposée que par le passé à discuter de cas précis des
violations des droits de l'homme.

405. Les ressources hu..-naines constituent l'aspect le plus
positif des biens d'un pays et elles doivent être utilisées de
manière judicieuse. Nous en avons souvent reçu la preuve
encourageante. Le chômage dans les pays en développement
est l'un des problèmes les plus graves du monde, un 'e ceux
qui s'accroissent le plus rapidement. L'augmentation du
nombre d'emplois exige, entre autres éléments, une adapta­
tion de la technique. Rien ne saurait être acquis en
transplantant sans aucun sens critique des structures écono­
miques et techniques ou des cadres culturels à partir de
pays industrialisés vers des pays en développement.

406. L'assistance au développement doit être au bénéfice
tant des hommes que des femmes. Les femmes ont bien
trop souvent été oubliées dans les programmes de dévelop­
pement. Dans les pays en développement, la femme a acquis
connaissances et expérience du fait de son travail. dans le
domaine agricole et de ses occupations dans le cadre
familial. Ces connaissances et cette expérience doivent étre
mises à profit. La femme doit recevoir des possibilités égales
dans les domaines de l'enseignement, de la santé et dans les
autres projets touchant au développement. 011 ne saurait
permettre que des idées préconçues sur le rôle des sexes

404. Une distribution plus équitable des ressources entre
les pays est essentielle. Il en est de même à plus forte raison
de la distribution des ressources à l'intérieur des pays.
rentends par là entre les diverses parties d'un pays, entre
les villes et les campagnes, entre les différents groupes de la
population, entre hommes et femmes.

403. Aujourd'hui, les problèmes économiques du monde
industriel ne doivent pas bloquer les efforts visant à
modifier les systèmes économiques internationaux. Au
contraire. Nous devons nous rendre compte qu'un dévelop­
pement économique positif des pays pauvres pe.ut favoriser
aussi les efforts visant à la renaissance économique des pays
industriels. Nous devons considérer la capacité de surplus de
production de l'industrie mondiale comme un moyen de
satisfaire aux exigences urgentes de développement des pays
en développement, et non point seulement d'accroître la
consommation de ceux qui sont déjà nantis.

402. Le transfert de ressources aux pays en dévelop­
pement doit être élargi de manière substantielle. Nous
devons élaborer de nouveaux moyens à cette fin sur la base
de l'interdépendance des économies des pays industriels et
des pays en développement.

401. Les engagements pris à la Conférence sur la coopéra­
tion économique internationale ne doivent pas être trahis.
Les négociations sur le fonds commun pour les produits de
base doivent aboutir à des résultats. Au cours de l'an passé,
certains pays industrialisés ont pris l'engagement précis
d'abolir les dettes des pays les plus pauvres. 11 est essentiel
que tous les pays industrialisés s'associent à cette initiative.

400. Le travail de mise au point et d'application du puissent constituer un obstacle sur la voie du dévaloppe-
concept d'un nouvel ordre économique international doit ment. Une amélioration de la condition de la femme dans
c'!tre poussé plus avant. Le Comité plénier créé en applica- les pays en développement est essentielle à la fois à la
tion de la résolution 32/174 de l'Assemblée générale n'a pas justice et à la solidarité dans leur ensemble et au dévelop-
encore trouvé le rôle qu'il lui appartient de jouer dans ce pement éconowJque et social.
domaine. Sa réunion de septembre dernier elle-même a été
décevante. 11 est essentiel que nous recherchions ensemble
le5 moyens permettant au Comité de reprendre ses travaux.
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ecs priJonQlrl n'ont tWt qu'au fait qu'u. ont fait preuve C'est précisément par la volonté de la majorité de son
4'lI:tiVitéJau lOin d~ mouvements syndicau:x;. Un mouve- peuple qu'il a été mandaté constitutionnellement, comme il
QlIInt syndJcal JibR! ~t indô~dantjoue un JOIe clef dans la sied dans un système démocratique. la seule chose qu'il a
lutte POUf domdleurCl eQnditiQns de travail et rétablis· essayé de faïre, c'est d'empécher qu'une minorité, comptant
IOment d'une démocratie plus profondément enracinée. sur des liens internationaux, renverse l'ordre constitu­

tionnel.
413. Nous devons .mter de cJéer un fau:x; conflit entre
~t.ci. et polüique.. d'une part, et droits économiques,
1OC1iux. et culturels, d'autre part. Les énergies des Nations
Unie. doivent atR! canalùées simultanément ven le renfor­
~nt de CelS deux ol'dfes de moitI.

414. Nous nous rendons compte des difficultés que
peuvcmt éprouve.. de nombreux pays pauvres dans la
création d'une situation telle que tant les individus que les
groupCl puislent pleinement jouir de droits économiques,
~ux et çUlturels. Toutefois, un faible niveau de dévelop­
pement économique ne doit pas seMr d'excuse à une
protection affaiblie des droits civils et politiques fonda­
mentaux.. Panni ceçx-ci. il y a lieu de citer le droit à la vie,
Ia garr.l1tie contre la torture et la privation arbitraire de
liberté. C'est l'individu qu'il ÇOnvient de protéger. Quicon­
queest 10rtUJé SQuffR! autant que tel autre, quel que soit le
pays où la torture est pratiquée.

415. La défente des droits de l'homme compte pour
beauc:oup dans les efforts que tentent ~, Nations UmQs
pour instituer un ol'dre juridique int~rnaticinal. La préven­
ti<m des conflits arm6s. l'instaura~nl!'mle plus grande
justice6ÇOnoInÏque 'POur tous,la lutte contr~ le racisme le
colonialisme et d'autres formes d'oppression, bref, tout'ce
que font lei Natipns Uniespourp.l'Omouvoir la coopération
ct la solidad1é n'a qu'un Illulet marne but. Les obstacles
peuvent pad'ois sembler insunnontables. Les principes du
ckoit et· de la justice SQnt facilement balayés par la "iolence
et par la fOl'Ce.. pWJ. il faut voil' une promesse et un espoir
dans le fait memeque neus sommes davantage consci~nts

de notre interdépendance, qu'un travail ardu s'accomplit et
que certains résultats sontacquÏS. Peut-etre pouvons-nous
malgré tout oroûe en un avenir où régneront la coopération,
la justice et la solidarité. Peut-être un jour l'humanité
atteindfllo1,.enc son objectif pe.rpétuellementrecherché : la
paiX, la liberté et le bicm~tre.

4Uk Le PRE8IDENI' : Les représentants du Nicaragua, du
Guatemala et du Kampuchea démocratique ont demandé à
Clt~cer leur droit de "ponse. Les membres de l'Assemblée
sesouviendl'ont que: l'Assemblée générale, lors .de sa
4e lJéance plénière. a décidé que les interventions faites dans
}'exeJCice dUdl'oitde rêponsedevaient être lùnitées à
IOmînutes.

417. M.MONTIEL ARGûEU.O(Nicaragua}{interpréta­
don dt J'eI[HJgnOl} :.La dél~ation du Nicaragua a écouté

..~.eç. surp~ les déclarations faites. à cette séance par les
représentants duPuama et du Mexique.

'Utl"B.ïenque nospayssoientprocltesl'unde l'autre, il
paqitévident qu'il yaun manquetoW d'mfonnation,
d'oudistonion:dClS flÎtltetle~résentantduJdexique l'a
proul6louqu'jla miten,tre<patentlJ,èses la phrase"de
*'~diYerIGi\

41~.Le GoU"rnementdu ~icmguan'ajamais essayé
d'aller. l'e.ncQllt«.de la ~Ionté dU~!lpledu Nicaragua.

420. Je n'essaierai pas, en cette occasion, d'anaiyser les
raisons de ces liens, mais je peux dire que si cette minorité
croit représenter le peuple du Nicaragua, pour suivre la voie
démocratique, elle doit s'organiser en parti politique et
prendre part aux prochaines élections.

421. Personne ne s'est vu refuser par des moyens violents
le droit de participer à la direction de notre destinée
nationale.

422. On ne peut pas non plus jouer sur les mots quand il
s'agit du principe de l'autoàétermination des peuples, que
nous respectons tous, en essayant de rappliquer à des cas de
subversion terroriste ayant'pour but d'obtenir par la force
ce qu'Il n'a pas été tJossible d'obtenir lors d'élections justes.

423. Il est vrai que les efforts faits pour maintenir la paix
ont ,collté des vies humaines, et nous le déplorons gran.de­
ment, ainsi que des pertes matérielles, mais le représentlIDt
du Panama Il exagéré les choses.

424. Il n'y a pas eu, comme il ra dit, utilisation av. hasard
d'annes de guerre ni mitraillades de civils.

425. On ne pourra jamais qualifier de génocide, comme ra
fait avec tant de légèreté le représentant du Panama
l'action légitime d'un gouvernement qui s'est vu dan~
l'obligation de recourir à la force publique pour réprimer la
subversion terroriste qui s'est manifestée non seulement
dans mon pays, mais dans beaucoup d'autres.

426. Agir autrement serait faillir gravement aux respons,n­
bilités et aux obligations imposées par le peuple au
gouvernement.

427. Le représentant du Panama et celui du Mexique ont
tous deux parlé de Violations des droits de l'homme, ce qui
montre bien qu'ils ne connaissent pas la situation véritable.
Ceux qui ont violé les droits de l'homme, ce sout les
terroristes. Mon gouvernement espère en donner pleinement
la preuve devant la Commission interaméricaine des droits
de l'homme, dont la visite est prévue pour le début du mois
prochain. Le fait meme que le Nicaragua'ait invité cette
commission prouve que mon gouv.1rnement, fidèle à sa
tradition, est en faveur de la promotion des droits de
l'homme sur le pian international.

428. Les représt'ntants du Panama et du Mexique ont
essayé de détourner l'attention des Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies en parlant d'une question dont s'est
occupée longuement n y a quelques jours l'DEA, qui a
adopté une résolution que mon pays a acceptée21 • Toute
autte initiative déplacée qui viserait à une ùnmixtion dllrts la
politique. intérieure du Nicaragua sera repoussée· par mon
pays commecolitraire aux principes de la non-intervention.

·2!.Voir»O;U'ltents officiels duConfeû de iéCùrité, 'trente­
troui~fI'!!t altllee,SUpplé11lentde juinet, août et septeml:fe 1~78
d-..i'~"ii'.l(!f!f .$/12861, '
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443. Face à ces crimes et dévastations, l~ ment

canadien, en serviteur zélé de cet impélialism ..ljours

trouvé un prétexte pour excuser les impérialistes améri­

cains. Tout cela, notre peuple ne ra pas du tout oublié.

442. Le Canada a toujours adopté l'attitude de l'autruche

en fermant les yeux et en se bouchant les oreilles devant les

preuves évidentes des actes d'ingérence, de provocation et

d'agression, ainsi que des crimes innombrables perpétrés par

cet impérialisme et le régime fantoche de Saigon. Durant

cette période, plusieurs milliers de nos comp;;~::~!?'" ont été

massacrés, beaucoup de nos villages frontaliers ont été rasés

et réduits en cendres, une partie de nos plantations d'hé~éa'J

a été détruite par le dév'''sement de produits r',· ·ique~ nar

les impérialistes américains et leurs valets de ~

441. La délégation du Kampuchea démocratique n'est pas

du tout surprise de cette attaque immonde de ce gouver­

nement contre le Kampuchea démocratique et son peuple.

Dans le passé, le comportement du Gouvernement canadien

à l'égard du peuple du Kampuchea n'était pas différent de

celui d'aujourd'hui. En effet, ava"-~ la guerre d'agression de

l'impérialisme américain contre le Kampuchea en 1970, le

Canada, en tant que membre de la Commission inter­

nationale de surveillance et de contrôle pour la cessation

des hostilités au Kampuchea, installée au Kampuchea après

les accords de Genève de 1954, s'est toujours comporté en

défenseur des intérêts des impérialistes américains au sein

de cette commission, au détriment des véritables intén'·; de

notre peuple, de la paix et de la sécurité de notre pays

comme aussi de la région.

438. C'est pourquoi, au nom du Gouvernement et du

peuple du Guatemala, je tiens à affirmer qu'il n'existe

aucune connivence ou protection indues entre les intérêts

économiques des sociétés et le Gouvernement de la Ré"

publique du Guatemala.

439. M. CHAN YOURAN (Kampuchea démocratique):

Devant cette assemblée, le Ministre des affaires étrangères

du Canada a eu l'impudence et l'hypocrisie de s'ingérer

d'une façon inadmissible dans les affaires intérieures du

Kampuchea démocratique, Etat indépendant non aligné et

Membre de l'Organisation des Nations Unies.

440. La délégation du Kampuchea démozraUque élèvc~ ici

une très énergique protestation contre cette ingérence,

qu'elle considère comme un acte inamical et hostile à

l'égard du peuple du Kampuchea démocratique et de SDn

régime. Elle condamne avec véhémence cette attitude

perfide du Gouvernement canadien, qui se démasque aux

yeux de tous comme un valet de l'impérialisme américain

dans la campagne de calomnies et de dénigrement que ce

dernier est en train de mener contre le Kampuchea

démocratique.

435. Le Ministre des affaires étrangères de Cuba a pris la

liberté de qualifier de pro-impérialiste le régîrne constitu­

tionnel de mon pays. Cela est une calomnie, sous l'égide

d'une position idéologique qui, d'une façon messianique,

prétend dominer le monde libre. Cela est de l'impérialisme

sous sa forme la plus nette et la plus indéniable.

436. Le Gouvernement du Guatemala est constitué par des

élections qui ont lieu tous les quatre ans, conformément à

la loi, avec la participation des entités politiques. qui,

protégées par la Constitution de la République, ref!.:tent

toute la gamme de la pensée politique. Le régime actuel du

Guatemala a remporté les élections en raison de la volonté

populaire -dans une large coalition de partis politiques réunis

pour la défense de la liberté et des droits de l'homme.

437. Enfin, je me réfère à l'affirmation qui a été faite dans

cette même déclaration et dans cette même enceinte, selon

laquelle le régime du Guatemala serait appuyé par des

sociétés transnationales. La législation de la République du

Guatemala permet, il est vrai. et réglemente la libre

participation des sociétés dans le processus économiqu~ de

la nation. r,e~ ." ~iétés peuvent être privées ou collectives,

434. Le cas de Belize est clair et net. Ce n'est pas une

situation coloniale, mais une situation où le Guatemala a

voulu revendiquer une partie de son territoire, occupée par

une puissance étrangère. Et, personne ne peut ici le nier,

tout Etat a le droit légitime, selon la Charte des Nations

Unies, de revendiquer son propre territoire, quelles que

soient ou aient été les circonstances qui ont été à l'origine

de cette occupation.

433. A notre avis, cela vise le colonialisme sous quelque

manifestation que ce soit, ouvertement ou secrètement, de

l'intention d'une nation d'exercer sa domination ou sa force

sur une autre nation, quelle que soit la justification

idéologique que l'on invoque pour justifier ce genre de

comportement.

430. M. CASTILLO ARRIOLA (Guatemala) [interpréta­

tion de l'espagnolj : Dans la déclaration qu'il a faite lùer

[7e séancej, le représentant de Cuba a fait allusion au

Guatemala et, dans l'exercice de mon droit de réponse, je

tiens à rejeter seil allégations.

431. Le Ministre des affaires étrangères de Cuba, lorsqu'il

a dit dans son exposé en cette assemblée que son pays

s'était prononcé pour l'élimination définitive du colo­

nialisme, a mentionné, dans une digression délibérément

équivoque, le cas de Belize, ce qui m'oblige, au nom de la

vérité, à répondre à ses allusions dénuées de fondement.

432. Depuis qu'il a signé la Charte de San Francisco

portant création de l'Organisation des Nations Unies, le

Guatemala a toujours, partout et en tout temps, participé à

la lutte contre le colonialisme, comme en font foi les

archives de l'Organisation depuis sa création.

429. Le sort du Nicaragua est entre les mains des nationales ou étrangères, étant donné que nous sommes une

Nicaraguayens et ne doit pas dépendre des fluctuations démocratie. Maia il faut que ces sociétés respectent la loi.

émotionnelles de l'opinion d'autres pays. Nous nous fon- Le comportement délictueux ou les enfreintes à l'éthique

dons sur les principes de l'autodétermination et de la sont pm. - ~ar la loi guatémaltèque. Nous coopérons à tous

non-ingérence pour trouver une solution à nos problèmes les efforts internationaux dans toutes les enceintes possibles

intérieurs. qui oeuvrent à la création d'un code de conduite qui

réglementera le comportement de ces sociétés transna­

tionales selon ce code d'éthique international.
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447. En réalité, le Gouvernement canadien et les impéria­
listes américains trouvent insupportables certaines vérités, à
savoir que, contrairement à leurs souhaits et ba sses manoeu­
vres, le Kampuchea est devenu véritablement et défuùtive­
ment indépendant et que le peuple du Kampuchea est
devenu pour toujours le maître de son pays. Le petlp!i; du
Kampuchea a défendu et sauvegardé pleinement l'indépen­
dance, la ~')uveraineté et l'intégrité territoriale du pays en
comptant sur ses prupres forces et en prenant en n12in la
propre deF-tinée. de son pays. Le peuple du Kampuchea a
r~solu les problèmes de vivre en moins de deux ans après la
guerre de dévastation, sans aller tendre la main· aux
impérialistes américains et au Gom: ::Dement canadien, et
en même temps les conditions de ViC de notre peuple ne
cessent de s'améliorer pour tous, grâce à la politique de
notre parti communiste du Kampuchea et de notre gouver­
nemen\ toujours .;,;.,ucieux du bien.etre et du bonheur de
notre peuple.

448. Enfm, le peuple du Kampuchea a mis en pièces
toutes les activités d'espionnage et de subversion des
impérililistea, e.,'l:pansionnistes, annexionnistes et de leurs
partisans, ainsi qua leurs tentatives de, coup d'Etat pour
renverser le Kampuchea démocratique.

de lourdes pertes et de nombreuses espèces de poissons ont
.lîspam; les ponts, les voies de cOllununication, les routes
stratégiques ont été détruits de 70 à 80 p. 100; les ports
l'ont été de 50 à 60 p. 100; les voies ferrées l'ont été à 80
p. 100; l'ensemble du Kampucheaa subi des destructions et
est creusé de grands cratères de bombes, larguées notam­
ment par IIlS B-52, plus particulièrement pendant l'améri­
canisatiOn de la guerre aérienne du mois de février au 15
août 1973, avec jusqu'à 4000 à 5000 tonnes de bombes
par jour.

449. Le peuple et le GOuvernement du Kampuchea ne se
sont .lamais ingérés dans les affaires, intérieures d'un autre
pay~, en particulîer dans t:elles du Canada; mais le peuple et
le Gouvernement du Kampuchea démoératique ne permet­
tl."ont jamais, à aucun pays de s'ingérer dans leurs propres
affaires intérieures, de violer leurs droits souverains, de
décider eux-mêmes de leur propre destinée et, à plus forte
raison, ils ne resteront· pas les bras croisés devant les
attaques perfides et calomnieuses des impérialistes améri·
cains et· du Gouvernement canadien, valet des impérialistes.

lA seance est levée à 20 h 45.

444. DUI'lI,llt lu. guerre d'agression menée par les impéria·
listes américairas contre notre peuple, de 1970 à 1975,
guerre extrêmement cruelle et dévastatrice qui a causé plus
d'u,1l million de morts et d'invalides, le Gouvernemant
~adienr en laquais des impérialistes américains, n'a pas
soufflé moi non plus au sujet de ces crimes de génocide et
de dévastation au Kampuchea. Bien au contraire, le monde
le sait, ce gouvetnement a aidé par tous les moyens la guerre
d'agression américaine au Kampuchea et il a aidé le régime
du traître Lon Nol à survivre. Nos amis, ici à l'Organisation
des Nations Unies, se souviennent que le Gouvern~ment

canadien, connne aujourd'hui, a toujours adopté une
attitude hostile à l'égard de notre peuple et de sa lutte de
libération nationale. Il a toujours voté contre le Kampuchea
démocratique. contre les résolutions parraiv.ées pa:-les pays
non alignés et les pays. amis du Kampuchea qui deman­
daient l'expulsion des représentlUlts du traître Lon Nol de
cette organisation pour rendre à notre gouvernement le
siège que les traîtres usurpaient avec l'llide et la complicité
des impérialistes américains.

445. Aujourd'\.u, le Gouvernement canadien verse des
lannes de ~rocodüe sur ce qu'il appelle les violations des
droits de l'homme au Kampuchea démocratique, mais
aucune personne de bonne foi ici, et encore moins notre
peuple qui a appris à distinguer qui sont ses amis et qui sont
ses ennemis, ne saurait en être dupe. Tout le monde voit
clairement que c'est le Gouvernement canadien qui a des
comptes à rendre à notre peuple, et non le contraire. Si le
Gouvernement canadien s'est associé aujourd'hui à la
camp~gne .de· délÛg[ement .et de calomnie menée par les
impérialistes américains contre notre peuple, c'est bien dans
le but évident de faire oublier le génocide perpétré par les
impérialistes améri~ns. a.vec sa complicité d'ailleurs, au
Kan11'uchea démocratique.

446. A ce, sujet, permettez-moi de rappeler le bilan des
destructions .:ausées par la guerre d'agcessiondes imf4r;-­
liste.s américains au Kampuc~a du 18. JllliIS 1970 al' \~
avril 1,75. Plus de 1 million de victimes, dont 800 000
tués, .et .l'Jus. (.le 240 000 invalides, parmi lesquels l'lits de
40 000 llyant perdu toute aptitude au travail. Les usines et
les plantations ont été détruites. à plus de 80 p•• l 00, l~s

champs et les rizières à plus de 80p.lOO.les forêts de 80 à
as p. 100. les villages de 90 à 100 p.MlQ, ~es,pagodesà90
p.lOO,Je bétailde 50 à 60 p.lQO. Les plantations d'hévéas
$Qnt. détruit.es d~)SSà 70 p. 100. La faune aquatique ~ subi

lE

1
4. La loyaut
Secrétaire gên
responsabilités
croire que to
nous assurent
couronnés de

5. Nous so
York, où se s
les espérances
par le triomp
entre les .peu
cle.l'homme,
désir sincère e
efforts déplo
murs visent a

Digitized by Dag Hammarskjöld Library




